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LOI n° 47-1783 du 11 septembre 1947 modi- 
fiant l’article 5 de l'ordonnance du 12 oc- 
tobre 1945 relative au cahier des char- 
ges de la Société nationale des chemins 
de fer français pour l’ensemble des voies 
ferrées des quais des ports maritimes et 
de navigation intérieure. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de 

la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République 

mulgue la loi dont la teneur suit: 


pro- 


Article untque. — L'article 5 de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1945, relative au 
cahier des charges de la Société nationale 
des chemins de fer français pour l’en- 
semble des voies ferrées des quais des 
ports maritimes et de navigation jinté- 
rieure, est modifié comme suit: 


« Pour les voies ferrées des quais visées 
à l'article 44 du cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ainsi que pour celles que la Soeitté na- 
tionale des chemins de fer français exploite 
en vertu de concessions ou de conven- 
tions ultérieures, les tarifs, nonobstant 
toutes conventions contraires, ne sont plus 
sgumis, en ce qui concerne leur établisse- 
ment ou leur modification, qu'aux dispo- 
sitions du titre II du cahier des charges de 


Ja société nationale des chemins de fer 
français ». 
La présente loi sera exécutée eomme 


l'Etat. 
Fait À Paris, 


loi de 
le 11 septembre 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de l'économie nationale, 


A. PHILIP. 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 





++ 


Loi n° 47-1732 fixant le régime général 
des élections municipales, 





Rectificatif au Journal officiel du 6 sep- 
tembre 1947: page 8895, 2 colonne, article 16, 
3 alinéa, au lieu de: « afin que la lecture 
des bulletins, d'une part, l'inscription des 
voix obtenues, d'autre part, soient contrô- 
lées.. », lire: « afin que la lecture des bulle- 
tins, d'une part, l'inscription des voix et des 
signes préférentiels obtenus, d'autre part, 
soient contrôlées. ». 


+0. 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Remise ce déhet, 


des min 
lement) et i 


Le président du conseil 
crétar.at générai du ravita! 
nistre des finances, 

Vu l’article 43 de la loi du 29 juin 19:2; 

Vu J’aricle 7 (1 alinéa) de l’ordonuarce 
du 9 août 1944, relalive au rélablissement « 
la légalité répubiicaine sur Île territoire 
tinental, ensemble les ordonnances sub«- 
quentes maintenant provisoirement en api 
cation Yocte dit loi du 12 décembre 19%: 

La section des finances du conseil d'Eli? 
enlendue, 

Arrétent: 

Article unique. — Sous réserve du parr- 
ment d’une somme de 7.296 F, il est fait 
mise gracieuse à M. Delaissey (Georz”s), 
rifica'eur de la carte de Ia direction départr. 
mentale du ravitaillement général de Sac 
et-Loire à Mâcon, de la somme de 17.92% F 
dont il est redevable au titre de trop-per:u 
sur indemnités et allocalions familiales 

Fait à Paris, le 25 août 1947. 


Le président du conseil des minis! 
‘PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLON. 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGE!ES 


Décret n° 47-1784 du 26 août 1947 fixant 
le tarif des éroits à percevoir, à titre ce 
réciprocité, à l’occasion des formabhies 
pouvant être requises par des ressorlis- 
sants étrangers. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affai- 
res étrangères, 

Vu le tarif des droits À percevoir dans l: 
chancelleries dipiomatiques et consulaires 
et au ministère des affares étrangères : 
nexé ou décret-loi du 20 août 1937 , mod 
par les arrêtés ües 16 mars 1944, mn 
1946, 20 septembre 1946 et 9 niet 1941; 


Vu notamment la disposition £' 
rale XIV dudit tarif, 
Décrète: 
Art. 19, — Par dérogation aux dispo:i- 


tions du tarif susvisé, es droits à perce- 
voir, à titre de réciprocité, à l’occasion 
des formalités pouvant être requises par 
des ressortissants étrangers, sont fix:3 
comme suit: 


Argentine. 


Tous visas de passeports: 
a) Délivrés en Argentine....... 800 
b) Délivrés à l'étranger avec ré- 


sidence minimum d’un an... {9 
c) Délivrés à l'étranger avec ré- 
sidence de moins d’un an. 3.200 


Légalisation de signatures sur groeu- 
rations etre rnnnee ee Lente ete RaRLTE 4. 
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Légalisation de signatures sur docu- 


ments quelconques............ 
Légalisation ou visa de cerlifi ais 
Cds PPT TNT PRES 


Belgique. 
Visa d'entrée valable plus de tro 


Hiois users ccseuse …..... 
Légalisation de & signatures... 


Bolivie. 


Visas figurant sous a et b à l'arti- 
cle 65 du tarif... 
Visas figurant sous ©ç à 
ue 
Légalisation de signatures d'autori- 
tés officielles........... 
L'galisation de signatures de pari 
ns 
Légalisation ou visa de factures: 
6 p. 100 ad valorem ou 600 F s "il 
n'y a pas d'indication de valeur. 


Brésil. 


Visas figurant sous a et b à l’arti- 
cle 65 du tarif... À 
Visas figurant sous € à l'article 65 
du tarif. 


nn 


‘Jar icle 65 


ss... 


Légalisation de signatures....... Bee 

Légalisation ou visa de factures... 
Bulgarie. 

Visa de transit sans arrêt.......... 

Visas figurant sous b à l'article G5 

CET. à RSS NRA Re EE 


Visas figurant < 
du tarif 


Chili. 


Tous visas de passeport............ 
Légalisation de signatures 


Chine. 


Visa de transit sans arrêt..,....... 


Colombie. 
Légalisation de signatures 
Costa-Rica. 
Visas figurant sous a et b à l’arti- 
cle 65 far... RETRO Sans 
Cuba. 


Légalisation de signatures sur pro- 


curations ........ Marre des 
Légalisation de signatures ‘sur docu- 

ments quelconques............. 
Légalisation ou visa de factures: 


2 p. 100 ad valorem. 


République dominicaine. 


Légalisation ou visa de factures... 


Equateur. 


Visa de transit sans arrêt.......... 

FOUR OURS VIE nd nne des os 

Légalisation de signatures.......... 

Ligalisation ou visa de factures: 
1 p. 100 ad valorem, avec mini- 
mum de 350 F. 


Espagne. 


Visa de transit sans arrêt...,...... 
Visas figurant sous b à l’article 65 

du 
Légalisation de signature.......... 
L'salisation de signatures sur procu- 


francs 


1.000 | 


650 


1.000 
1.125 
125 


350 


1.250 


475 


970 


250 
1.200 
1.200 


rations CERTES RERRRRS LL) 1. 925 


| 


| Visa valable 





Etats-Unis, 

Visa urt séjour valable d' 

jour à trois mDis................ 
un an pour plusieu 

voyages n'excédant pas trois mois 

Visa valable deux ans pour plusieurs 


4 x 
de « 


| voyages n'’excédant pas trois mois 

Visa d'établissement de plus de trois 

a dau e ci 

Légalisation ou visa de factures... 
Ethiopie, 

Visas figurant sous a et b à l’arti- 

FT 1 AE LL: BRENT 

Grèce. 











Visas figurant sous € à 


LR RE ET PP 
Légalisation de signatures sue pro- 
CR A Re denses ss 
Légalisation de signatures sur docu- 
ments QUEICONQUES. .. se... ee 
Légalisation ou visa de cerliticats 
ne move se vues 


Guatemala. 


Visas figurant sous a et b à 
CO RCE SN TT 


Visas figurant sous ce à l'article 65 
ET ns sus le ESS 
Haïti. 

Visas de transit sans arrêt..:...373 ; 
Tous autres a ot dé 
Légalisation ou visa de factuecs..., 
Ionduras. 

Tous visas de passeport............ 
Légalisation ou visa de factures: 

8 p. 100 ad valorem. 
Iongrie. 
Légalisation ou visa de certificals 


d'origine: { p. 100 ad valorem. 
Islande. 


Visas figurant sous a et b à l'arti- 
CO NT nr dora esse ; 


Ilalie, 


Tous visas de passeport...... 
Légalisation de signatures 


= 


Légalisation ou visa de “certi fics 
d’origine ou de factures.......... 
Liban. 
Visa de transit sans arrêt..... doiaus val 
Tous autre CE 4 TERRE ET du 


Légalisalion de signatures.. 


Lurembourg. 


Légalisation ou visa de certificat 

d’origine ou de factures......... x 
Mexique. 

égalisation de signalures.....- “ 
Nicaragua. 

Légalisation de signatures....... pers 

Légalisation ou visa de factures : 


F p. 100 ad valorem, 


FR ANÇ \ISE 


fra 


ncs. 


hu 


—— 


100 


.200 


000 


ne. 








nn ol PRE 
Tous visas le p 


Lég alisation OÙ Visa 


D'OR. Ludo rie. 
Léga:i ) OU 1 14 
2p 100 ad valor 
Pa 
Th r nt t } 
A> imuUI sit . PUAD 4 t [u «ti 
ne DS (tarif oh redonne 
Légalisation de signatures 
Li galisation ou visa de fa es 
Pays-Bas. 
Légalisatiort } ic 1h nat: ( ' 
CRUISALON OÙ VISA «à etui ù 
d'origine ou de factures....,..... 
Pérou. 


Tous Vi sas de pass 1 


|; t , ? 17 
Lé Sausauon de SIBDUEUT ES... 


Pologne. 
Visa de transit sans arrêt.,...... 
Visas figurant sous b à l'article 6 
UE RENE Re 
Visas {figurant sous € à l'article 65 
OMS Ti DRE ANNEE PR 
Légalisation de signatures. ........ . 
Portugal. 
Visas figurant sous a et b à l'arti 
CR Es is douce 
Légalisation de signatu 1 pro 
Re cs tés derciae Gun Es 
Légalisation de signatures sur docu- 
ments quelconques............,... 
Légalisation ou visa de slificats 
RE ue she non Gé e . 


ss... 


San Sali ador. 


Visas figurant sous a et b 4 l'arti- 

CR ON M ns ions. 
Légalisation de signatures 
| ou Visa de 


certific als 
ou visa de facti 
100 ad valorem. 


Ægalisation 
d'orig ne 
Légalisation 
6 p. 


Syrie. 


Visas figurant sous a et 
cle 65 du tarif 


b à l’arti- 


nn 


Visas figurant sous ç à l'article 65 
MR das na ders sc eos L 
Légalisation de signatures. ......... 
Légalisation ou visa de certifica 
d'origine ou de factures Ent ; 
Tu rqu ie, 
Visa de transit sans arrêt... série 


Légalisation de signatures 

Légalisation ou visa de certificats 
d'origine ou de factures : 5 p. 1.000 
jusqu'à 132.000 F; 2,5 p. 1.000 
au-dessus de 132.000 F. 


Uruguay 


\ à d {r if] it Sal: ALiClossouseces de 
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francs. 
Venezuela. 6) 
Tous visas de passeports....... se - 700 


Légalisation ou visa de factures: 2 p. 109 
ad valorem avec 111 ImUum de 175 F jus- 
qu'à 350.000 F; 2,5 p. 1 je 350.000 EF 
à 700.000 F; 3 p. 100 de 700.000 F à 
1.050.000 F; 3,5 p. 100 au-dessus de 
4.050.000 F. 

Art. 2. — Le décret du 22 
e:t ibrogé. 

Art. 3. — Le ministre des affaires étran- 
gères est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal fficiel 
ce ja Ri pubi [JU ) frança 8. 

Fait à Paris, le 26 août 194 

PAUL RAMADIER. 
éar le président du conseil des ministres: 

-e des affaires étrangères, 

GEORCES BIDAULT. 

+0 +- 








Décret n° 47-1785 du 26 août 1947 portant 
modification du décret du 16 janvier 
1947 relatif aux règles de nomination 
des ministres pléninpotentiaires, 


——— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, et du ministre des 
affaires ét : 

Vu le décret n° 47-128 du 16 janvier 194 
fixant les règles de nomination des minis- 
tres plénipotentiaires de 2° classe, 


\ 
ingères 


21 
1 


Décrète : 


Art. 47, — L'articie 2, in fine, du décret 
n° 47-128 du 16 janvier 1947 est modifié 
comme suit: 

« Les ministres plénipotentiaires de 
4" classe sont choisis parmi les ministres 


de \ ‘omptant au moins deux ans 
d'ancienneté dans ce grade ou vingt ans 
de services publics ». 

art, 2 Le ministre d'Etat, vice-prési- 
dent du eo il et le ministre des affaires 


rangères sont chargés, gnacun en ce rt 
écution du ter dé- 
publié au Journa 


Li 
| 
. * 
cret, qui sera | officiel de 
la 


République francça 
Fait à Par 3, le 96 ñt 1047 
PAUL RAMADIPR 
Par le pri lent du ef! des ministres 
L: minasire d' af ps étra À ‘, 
GEURSI BIDAULT 


Le ministre d'Etat, 
umce président du conseil, 
PIERRE-HENRI TEITGEN., 

600 —— - — 





Décret du 5 septembre 1947 portant nomination 
et délégation de signature. 





læ président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étran- 
pères, ; 

Vu le décret no 45-041 du 26 décembre 1945 
portant création du commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes et réorga- 
nisalion du comité interministériel des affaires 
allemandes et autrichiennes: 

Vu le décret n° 46-1836 du 20 août 1M6 por- 
Rent rattachement du commissariat générai 
eux affaires allemandes et autrichicnnes au 
ministère des affaires étrangères; 

Vu k décret no 47-233 du 23 janvier 1947 au- 


ministres à déléguer par arrité 


risant Îles 
feu Sga ture, 











Décrète: 

Art, ter, — M. Debre (Michel), commissaire 
honoraire de la République, maître des re- 
quètes au conseil d'Etat, chargé de mission au 
commissariat général aux affaires allemandes 
et autrichiennes, exerrera l'intérim des fonc- 
tions 4e secrétaire général du commissariat 
générai aux affaires akemandes et autrichien- 
nes du ter septembre au 10 octobre 1947, 

Art, 2 — Pendant la durée de cet intérim, 
délégation pernnanente est donnée à M. De- 
bre (Michel), à l'effet de signer tous arrètés 
de nomination et de radiation des agents du 
cadre temporaire des personnels du commis- 
sariat général aux seffaires allemandes et au- 
trichiennes, et plus généralement de tous les 
personneis placés sous l'autorité du commis- 
sariat général. 

Art, 3. — Le présent décret sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 sclpembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par te président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de 

l'urbanisme, ministre des affaires 

étrangères par intérim, 
JEAN LETOURNEAU. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-1786 du 10 septembre 1947 
relatif aux jocaux occupés par les admi- 
nistrations publiques et aux réquisitions 
immobilières prononcées en Algérie au 
profit des service, publics civils et mili- 
taires ou d'intéret public et des forces 
alliées. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et: du ministre de 
l’économie nationale; 

Vu l'article 407 de la loi du 7 octobre 
1946 relatif aux locaux occupés par Les 
administrations publiques ; 

Vu le décret n° 47-261 du 28 février 1947 
concernant les réquisitions immobilières 
prononcées au profit des services publics, 
exvils et militaires, ou d'intérêt public et 


! 


fhreps 
ies I10rcCes aliees 


Décrèle 
Art, 47, — Sont rendues applicables en 
Algérie, dans les eonditions ci-après, les 
dispositions d ‘article 107 de la loi du 
7 octobre 194 
« Art. 107 Les administrations publi- 
ques d Etat, de l'Algérie, les départe- 
uents et les communes, les établisse- 
ments publies auxque:s des baux ont été 
consentis, qu'ils soient expirés ou non à la 
late de la parution du présent décret, bé- 
élicient du maintien dans les lieux, j 
qu'au 1 janvier 1948, dans les conditions 
prévues par les dispositions des articles 2 
et 3 (alinéa 2), de l'acte provisoirement 


pplicable, dit loi du te février 1944 relatit 
aux locaux d'habitation ou À usage pro 
fessionne!, pror \gé par l'acte dit loi du 
10 juin 1944, l'ordonnance du 28 juin 1945, 
la loi du 28 mars 1946 et rendus applica- 
bles en Algérie par le décret du 30 juin 
1916. 

« Cependant, lorsque les locaux occupés 
sont propres à l'habitation, le maintien 

! ne ieux de ces administrations est 
subordonné à l'avis favorable d'une com- 
mission départementaie de contrôle créée 
par arrêté du gouverneur général. 

« Sont également régis par les disposi- 
tinns ci-dessus, les locataires de Jocaux 
affectés à l'exercice d’une fonction pur 
biique. 








« Le prix du loyer des baux gouscerits 
par les administrations publiques est sou. 
mis aux mèmes règles que celles appli- 
cabies aux baux des locaux à usage pro- 
fessionnel ». 

Art. 2. — Sont rendues applicables à 
l’Alrérie, dans les conditions ci-après, les 
dispositions au décret du 28 février 1947 
susvisé. 

« Art. 1, — Aucune réquisition nou- 
velle au profit des services publics, civils 
et mililaires ou d’intérêt public ei des 
forces alliées, ne pourra plus être pro- 
noncée en application de la loi du 11 juil- 
let 1938 sur l'organisation générale de Ja 
nation pour le temps de guerre, à compter 
de la date de publication du présent décret, 

« Art. 2. — Les réquisitions immobilitres 
prononcées au profit des services puhlies, 
civils et militaires, ou d'intérêt publie et 
des forces alliées, en vigueur à la date 
de publication du présent décret, sont pro- 
rogées en tant que de besoin au de!là de 
cette date, mais ne pourront être mainte- 
nues à peine de caducité au delà de deux 
mois après la publication du présent dé- 
eret qu’à la condition d’avoir fait l’objet 
de décisions individuelles de renonvelle- 
ment prises par les préfets par délégation 
du gouverneur généra] de l'Algérie, après 
avis favorable d'une commission départe- 
mentale de contrôle créée par arrêté du 
gouverneur général ». 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

Art. 4. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel ce la 
République francaise, et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 

PAUL RAMADIPP. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





Décret n° 47-1787 du 10 septembre 1947 
rendant applicables à l'Algérie les dis- 
positions de la loi n° 46-942 du 7 mai 
19146 instituant l'ordre des géomètres 
experts. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis conforme du ministre de lédu- 
ation nationale, du ministre des finances, 
du munistre de l'agriculture et du munistre 
de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu la loi du 7 mai 19%6 instituant l’or- 
dre des géomèlres experts, 

Décrète : 

Art. 1®%, — Les dispositions de la joli 
susvisée du 7 mai 1946 sont applicables à 
l'Algérie 

Art. 2. — Les attributions conférées dans 
la métropole aux ministres sont dévolues 
au gouverneur général. 

Art. 3. — Les départements algériens 
constituent une seule circonscription ré- 
gionale. 

Art. 4. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l’exécution du a décret, 
qui sera’ publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER.. 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX, 
40. 
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Décret n° 47-1788 du 10 septembre 1947 | 


relatif aux hôpitaux et hospices auio- 
nomes d'Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de linté- 
rieur, du ministre des finances et du mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret du 27 décembre 1943 rela 
tif aux hôpitaux et hospices autonomes 
coloniaux, 

Décrète : 

Art, +, — Les articles 1*# et 11 du 
décret du 27 décembre 1943 sont abrogés 
et remplacés par les dicpositions sui- 
vantes: 

« Art. 1%, — Les hôpilaux et hospices 
de l'Algérie qui ne sont pas propriété dé- 
partementale, communale ou privée cons- 
hutuent des étabiissements publics auto- 
tonnes », 

« Art. 11. — Les hôpitaux et hospices 
définis à l’article 1° sont classés dans la 
categorie des hôpitaux auxiliaires ou dans 
cell: des hôpitaux civils. 

« Les hôpitaux auxiliaires sont adminis- 
trés par une commission administrative. 

« Les hôpitaux civils sont administrés 
par un directeur responsable assisté 
d'une commission consultative », 

Art. 2. — Par voie de conséquences, les 
articies 27 et 38 (3°) Ju décret du 27 dé- 
cembre 1943 sont abrogés et rernplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 27, — Chacun des hôpilaux et 
hospices autonomes d'Algérie a son bud- 
get particulier. 


Vu le décret du 5 août 1008 portant rè- 
glement d'administration publique déter- 
minant les conditions d'application à l'AI- 
gérie de la loi du 15 février 1902 susvisée; 

Vu la loi du 25 juin 1938 rendant obli- 


t " sninatinr santidint Cr! 
gaioire la Vaccind.i0on ai uidprie Ique, 


Art. 17, — La loi du 2 juin 193 ren- 
dant obligatoire nation antidiphté- 
rique est rendue applicable à l'Algérie dans 
la mesure et selon les modalités fixées 
par les articles Ci-apres, 

Art. 2. — Il 
5 août 1908 relatif à 
santé publique en Algérie, 


es! ai uté au décret du 


la protection de la 


un article 5 bis 


ainsi rédigé : 


| verneur général 


« La vaccination antidiphlérique par 
l’anatoxine est obligatoire au cours de la 
deuxième ou de la troisième année de la 
vie. Les parents ou tuteurs sont tenus per- 
sonnellement de l'exécution de ladite me- 
sure dont justification Gevra être fournie 
lors de l'admission dans toute école, gar- 
derie, colonie de vacances ou auire col- 
lectivité d'enfants. 

« Au cours de la première année de 
l'application du présent article, tous les 
enfants de moins de quatorze ans fréquen- 
tant les écoles, s'ils n'ont pas encore été 
vaccinés contre la diphtérie, seront sou- 
Mis à cette vaccination, Un arrêté du gou- 


iixera les mesures néces- 
1 ri 


| silées par l'application des dispositions qui 


précèdent ». 
Art, 3, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 


| qui sera publié au Journal officiel de la 


« La comptabilité des hôpitaux est sou- | 


l 
mise aux règles de la comptabilité des 
communes. 

« Les fonctions d’ordonnateur sont rem- 
plies, suivant le mode d'administration 
de l’étabiissement, par un membre de Ja 
commission administrative, par le direc- 
teur responsable ou, s’il est empêché, par 
un membre de la commission consuita- 
uve n. 

M CU Re M HT MON D PE 

« 3% Le slaiut du personnel administra- 
tif cl du personnel secondaire des hôpi- 
taux civils ». 

Art. 3, — Le miaistre de l’intérieur, le 
min'sire des finances et le ministre de ja 
santé pubiique et de la popuation sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 10 scmtembre 1947, 

PAUL RAMADIPR, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
R. PRIGENT, 
+ © + 





Décret n° 47-1789 du 10 septembre 1947 
portant application à l'Algérie de la loi 
du 25 juin 1938 rendant obligatoire la 
vaccination antidiphtérique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l'avis conforme du ministre de la 
santé publique et de la population: 

Vu Ja loi du 15 février 1902 sur la pro- 
teclion de ja santé publique: 








République française, et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie, 
Fait à Paris, le 10 septembre 1947 
PAUL RAMADIER. 
Par le président qu nseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


+9 + 





Décret n° 47-1790 du 10 septembre 1947 
étendant à l'Algérie la loi du 18 mars 


1246 portant statut des laboratoires d'a- 
nalyses. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu l'avis du ministre de la santé pu- 


Diique el GE la popliailon, 


Art, 1°, — Sauf en ce qui concerne 
les dispositions de son article 3, la loi 
n° 46-447 Gu 18 mars 1946 portant stat 
des laboratoires d'analyses médicales es 
rendue applicable à l'Algérie, 

Art. 2. — En Algérie, le médecin 
pecteur de ] teurs 
tementaux de la santé et les inspecteurs 
des pharmacies en Aigtrie sont habilités 
à inspecter les labor ] 
dicales. 

Art, 3, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera rublié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, le 10 seplembre 1947. 


FAUL RAMADIER, 


ins- 


1 éd & [4 » ln 1 À à 
ia Sanic, [es are aépar- 


tnirn A r e vd 
aioires à analvses Iné- 


Par lie président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intéricur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
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Décret n° 47-1791 du 10 septembre 1947 
portant application à l'Algérie de la loi 
du 1” mars 1936 prolongeant en faveur 
des déportés la durée d'appation de 
l'aide médicale temporaire instituée par 
l'ordonnance du 26 mai 1945, 


; i Le n 

1£ | it au { ] 1 

il nn Ad } 

N r 18 i} u r\ it 1 st r, 

\ 1 \i1> uu | { 113 
con ints el vi À l 
m1 re des nan 1 1 k 
sante Ï 1b. [ue er ( puia } 

\ )raunt d À Î - 
tuant 1 i «il LHC Li (a | f à 
a rina 

\ 19 (6 rt itif À 

\ ( 1 . 

I à À u i l 

{ 
er + 

\ 4 À a 1 1135 1 10 ! t 
en faveur d déport à dur: ppli- 
cCauo ie l’aide méd ue Lempo I 3 
t par 1 oru t lu 26 il À , 

Décrète : 
à 1 d ° 1 tn 9.1 « 

Art. 4%, — Les d sposilions de 14 10i dan 


1 mars 1%6 prolongeant, en faveur 


déportés, la durée d'application de l'aile 
médicale temporaire instituée par l’ordon- 
mänce du 26 mai 1945 soi pplicables à 
l'Algérie, 

Art. 2, — (Les 1 ficiairé iu pré t 
décret ] at obtet » remboursement 
des fra iux engagés pendant la 
période de prorogation, sous réserve da 
remplir les conditions pæévu l'Or- 
donnance du 26 mai 1% 

Art — Le ministre de 1 rieur est 
chargé de l’exécutior pri décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République frança et inséré au J al 
offu iel de l'Alcéri 

Fait à Paris, 1 ptembre 1947 

PA T'AMADIER 

Par ] € t du 1 I tresq 

Le ministre de l'intérieur, 


Décret n° 47-1792 du 10 septembre 1947 


étendant à l'Algérie la loi n° 46-857 du 

30 avril 19246 réglementant les profes- 

sions de masseur gymnaste médical et 

de pédicure, 

I pré Le | ) 5, 

sur le rapport e de 1 P, 

Vu l'avis du gar les scea uistro 
de la justice, et du ministre de la santé 
publique et de la populatio 

Vu la loi d 0 avI 1946 t int À 
T Eat Le At'I mo } 3 
InasseuI! gy1n 3 I | ( 0, 

Décrèl 

Art, 197, — [a lu 3% {MG régle 
mentant l’exerci 1 proi d 1 
seur mcéa i t U ped I U 10 
äpp: ib à L'AILE 

Ari. 2 ae D 1 Les l P 
géné léti î l'ap- 
plicat lu présen 

Ar! — Le minist I ect 
chargé de l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et i 
officiel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 108 pt 
PAUL 
Par le pré nseil de 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


+ © à 
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Décret n° 47-1793 du 10 septembre 1947 
réglementant en Algérie la publicité, 
l'affichage et les enseignes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'avis du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de l'éducation 
aationale ; 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 oc- 
tobre 1934 et 21 février 1936 eur le gou- 
vernement et la haute administration de 
l'Algérie ; 

Sur la 

] 


roposition du gouverneur géné- 
rai de £ 


rérie 


ce 
À) 


, 
Décrete: 
CHAPITRE Ie 
Ajjichage et publicité. 


Art. 1e, — Hors des agglomérations, vi- 
sites à l'article 2 toute publicité par affi- 
ches, panneaux-réclame, peintures oÿ dis- 
positifs gg me est interdite à l’ex- 
ception des affiches collées ou apposées 
sur les murs des immeubles bâtis ou sur 
les murs ou palissades de clôture, à une 
auteur ne dépassant par troïs mètres au- 
dessus du niveau du sol et sans que la 
dimension de chaque affiche puisse excé- 
der trois mètres carrés. 

Les mêmes prescriptions sont applica: 
bles sur les parties d'immeuble bâti ou 
non, qui, situées à l'intérieur d'une agglo- 
mération, seraient visibles de l'extérieur 
de celle-ci, 


art. 2 Sont considérées pour l’appli- 
cation du présent décret comme agglomé- 
rations les ensembles de bâtiments grou- 
pant au moins vingt-cinq maisons servant 
à l'habitation et réunissant une popula- 
tion d'au moins cent habitants, 


Art. 3, — Dans les agglomérations, il 
est inter 

1° De faire aucune publicité 
tures et au-dessus 
celle-ci; 

2° D'élablir aucune publicité devant les 
fenètres, baies ou devanlures des immeur- 
bles bâtis; 

3e D'installer aucun dispositif sur un 
mur où sur une palissade pour en augmen- 
ter les dimensions en vue de la publicité; 

4° D'établir ou d'agencer aucune cons- 
truction quelconque pour servir principa- 
lement à la publicité, à l'exception de 
celles établies par les municipalités avec 
l'approbation préfectorale. 


Art. 4. — Aux emplacements où ils ne 
sont pas interdits, les aftiches, panneaux- 
réclame, peintures et tous autres procédés 
de publicité, doivent affecter une forme ré 
gulière sans découpage ni silhouette. 

Ils ne peuvent excéder une surface su- 
érieure à seize mètres carrés, ou dépasser 
a hauteur de six mètres au-dessus du n1- 
veau du sol. 


| * 
Ut, 


sur les toi- 
de la ligne de base de 


Art, 5. — Toute publicité est interdite: 


1° Sur les immeubles classés parmi les 
monuments historiques, ou inserits à l'in- 
ventaire supplémentaire des monuments 
historiques ; 

2° Sur les monuments naturels et dans 
les sites classés, inscrits ou protégés par 
application de la loi du 2 mai 1930; 

3° Sur les édifices et monuments qui, 
bien que non classés on inscrits, présen- 
tent un caractère artistique, esthétique ou 
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pos ainsi que dans les sites ur- 
jains, les ensembles architecturaux et les 
perspectives monumentales ou autres; 


4° Sur les parties d'immeubles bâtis ou 
non qui sont situées à une distance de 
moins de cent mètres des monuments his- 
toriques ou naturels classés, des sites clas- 
sés ou protégés, des édifices ou sites ur- 
bains énumérés au paragraphe précédent 
et qui se trouvent dans le même champ 
de vision que ces monuments ou sites; 

5o Sur les parties d'immeubles bâtis ou 
non qui sont situés à une distance de 
moins de cent mètres des monuments et 
des sites simplement inscrits à l’inven- 
taire des monuments historiques ou des 
sites et qui se trouvent dans un même 
sr de vision que ces monuments ou 
sites lorsque ces derniers figurent sur une 
liste spéciale établie dans chaque dépar- 
tement par la commission des monuments 
naturels et des sites et approuvée par le 
préfet. 

Des arrêtés du gouverneur général éta- 
bliront, par département, la liste des édi- 
fices, monuments, sites et ensembles sur 
lesquels et autour desquels l'affichage est 
interdit par les paragraphes 3 et 4 du 
présent article. 


Art. 6. — Aux emplacements et lieux 
où elle n’est pas prohibée par le décret, 
la publicité par affiches, panneaux-ré- 
clame, peintures ou dispositifs quelcon- 
ques peut être interdile ou réglementée 
par le préfet sur tout ou partie du terri- 
toire de chaque commune. 

Les mesures d'interdiction ou db régle- 
mentation concernant les territoires de 
plusieurs départements éeront édictées 
par décrets, sur le rapport du gouverneur 
général de l'Algérie. 


Art. 7. — Dans les stations classées en 
vertu de la loi du 3 avril 19142, dans les 
villes d'art et dans les localités de carac- 
tère artistique ou pittoresque dont la liste 
sera établie par arrêté du gouverneur gé- 
néral de l’Aigérie, le préfet établira des 
zones d'affichage restreint. 


Dans ces zones, seule sera autorisée, 
dans les conditions et aux emplacements 
déterminés par l'arrèté préfectoral, l'appo- 
sition de panneaux-réclame, peintures ou 
aftiches qui auront au maximum une sur- 
face de quatre mètres carrés et qui ne 
pourront ni dépasser une hauteur de trois 
mètres au-dessus du niveau du sol, ni 
être placés ailleurs que sur des murs ou 
palissaides de clôture. 


Art. 8. — Nul ne peut faire de publicité 
sur un immeuble bâti ou non sans l'autc- 
risation du propriétaire et, s’il y a lieu, 
des autres ayants droit, S'il s’agit d’une 
publicité d’un caractère durable, l'autori- 
salion doit faire l'objet d'un accord écrit 
ns la durée et les conditions du coen- 
rat, 


Toute publicité de même nature doit 
mentionner en caractères lisibles le nom 
de l'entreprise d'affichage qui l’effectue 
ainsi que les dates de début et d'expira- 
tion du contrat, 


Le contrat doit prévoir que, dans les 
trois mois qui suivront son expiration, 
l'emplacement loué sera remis par laff- 
cheur dans l’état antérieur, La même obli- 
me incombe à l'afficheur mème en 
absence d'une telle clause eu de tout 
contrat, Faute d'exéention de ce travail, 
celui-ci pourra être fait d'office par les 
soins de l'administration aux frais du pro- 
priétaire de l'immeuble, sauf recours de 
ce dernier contre son contractant. 


———…—……mms 
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CRAPrITRE II 
Enseignes. 


Art. 9. — Ia forme, les dimensions 1» 
nombre, l'emplacement et le caractère des 
dispositions constituant de simpies ensei. 
gnes seront réglementés par le préfet, 

Aucune enseigne ne peut être apposé 
sur un immeuble elassé ou inserit à li 
ventaire supplémentaire des monurnents 
historiques et dans les sites classés, i: 
crits ou protégés, sans l'autorisation dy 
gouverneur généra!. 

Doivent être soumis À lapprobatior 
préfectorale les projets d’enseignes dec! 
nées à être apposées sur les édifices ou 
monuments de caractère artistique, esth 
tique ou pittoresque et sur les immeubles 
compris dans les sites urbains, des en 
sembles architecturaux et des perspe.- 
tives figurant sur les listes prévues à l'ar- 
tiele 5, ainsi que sur les immeubh'es situts 
dans les zones d'affichage restreint créées 
par application de l'article 7. 


2 


— 


CHaPiTRE II 
Disposilions communes. 


Art. 10. — Les arrètés gubernatoriaux 
prévus aux articles 5 et 7, les arrêtés ou 
décisions des préfets intervenant en vertu 
des articles G ($ 1) (interdiction ou ré- 
glementation de l'affichage), 7 (création 
des zones d'affichage restreint) et 9 (er 
seignes) sont pris après avis ou sur la 
proposition de la section permanente de 
la commission départementale des monu- 
ments matureis ei des sites à laque: 
sont adjoints avec voix délibérative pour 
l'application des articles 5, 6 et 7, deux 
représentants des entreprises de publicité, 
ainsi que, s’il y a lieu, l’urbaniste chargé 
d'un projet communal ou régional d’amcé- 
nagement et d'extension intéressé par les 
mesures envisagées. 

En cas de difficulté, le préfet, avant de 
statuer, en réfère au gouverneur général 
de l'Algérie. 

Art. 11. — Les décrets intervenant en 
vertu de l’article 6 { 2) (interdiction ou 
réglementation de l'affichage communes: 
à plusieurs départements) sont pris après 
avis ou sur la proposition des sections 
permanentes des commissions départe- 
mentaies intéressées des monuments na- 
turels et des sites. Celles-ci pourront, à 
cet effet, constituer parmi leurs membres 
une délégation inlerdépartementale à la- 
quelle sera adjoint avec voix délihé- 
rative un des deux représentants des en- 
treprises de publicité de chacune des sec- 
tions permanentes qui en feront partie 
ainsi que, s’il y a lieu, les urbanistes 
chargés de projets régionaux d’aménage- 
ment et d'extension intéressés par les me- 
sures envisagées. 

Art. 12. — Les arrûtés préfectoraux ou 
les décrets pris en applicatidn des arti- 
cles 6, 7 et 9 du présent décret fixeront 
la durée pendant laquelle les panneaux, 
affiches, peintures ou enseignes non con- 
formes à leurs prescriptions pourront être 
maintenus à titre provisoire. Cette durée 
ne pourra, en ce qui concerne les pan- 
neaux-réclame, les affiches et les pein- 
tures, excéder ni celle des contrats en 
cours, ni une durée maximum d’un an à 
compter de la publication de ces arrêtés 
ou décrets. 

Art. 13. — Les arrètés préfectoraux ou 
les décrets pris en application des arti- 
cles 6, 7 et 9 et les arrêtés gubernatoriaux 
prix en application des articles 5 et 7 
sont insérés au recueil des actes adminis- 
tratifs et publiés par voie d'affiches dans 
les communes intéressées 
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Art. 14. 
eils spéciaux à la 





— Sont centralisés dans de 


re préfecture et aux 
sous -préfec tures de chaque d parlement 
intéressé et tenus à la d disposition du pu- 
bc, tous les actes êt listes relatifs à l'ap- 
p! ation du présent décret. H est fait, 
pour chaque commune, un exlrait des dis- 
pasilions des documents qui la concernent. 
Cet extrait est tenu à Jour et cope en 


e<t déposée à la mairie de la commune 
pour ètre communiquée à toute demande. 


CHAPITRE IV 
Sanctions. 
Art. 15. — Le 


11 Andral 
gouverneur général ou 


le préfet peut ordouner, dès Ia consia- 
tation d'une infraction, l'enlèvement des 
peinlures où enseignes qui auront été ap- 

stes ou maintenues en violation des 


riptions du présent décret, 
Is pourront également ordonner l’enlè- 
vement de tous” dispositifs spécia'ement 
ji is és pour recevoi r ou por ler des ins- 


riplons, ainsi que la suppression de 
‘ sute cor nstruc ti on établie ou agencée pour 
servir principalement à la publicité en vio- 
lation des dispositions de l’article 3 (84). 
Ces Eos sus et la remise en état 
des lieux seront effectuées d'office par 


l'administration, si elles ne le sont pas 
par :! 


es intéressés, lesqueis seront tenus 


solidairement au remboursement des frais. 


CHAPITRE V 

Dispositions transiloires et diverses. 
Art. 16. — A titre transitoire, les pan- 
meaux-réclame, affiches, pei intures et au- 
tres dispositi fs de pu pli icité qui ont été 
épposés avant la publication du présent 
décret, même en vertu de contrats régu- 
liérement passés, et qui ne répondent pas 
aux prescriptions de ce décret, pourront 
être mm: intenus pour une durée n'excédant 
ni cele des contrats en cours ni un délai 
max toum d’un an à compter de la publi- 
tation du présent décret ou de la publi- 
£ation des listes prévues à l'article 5. 

evront être supprimées ou transformées 
Maus un délai de deux ans, par les soins 
du propriétaire du terrain sur lequel elles 
sont édifites, toutes constructions élab'ies 
Ou agencées, mg Ja publication du pré- 
sent décret pour servir principalement à 
la pub'icité et interdites par les disposi- 
ons de l'arlicle 3 ($ 4). 

Les  panneaux-réciame, 
constructions, dispositifs ou instal- 
lil ons quelconques d'affichage qui subsis- 
feruent à l'expiration des délais accordés 
Pour leur maintien provisoire, seront sup- 
primés dans les conditions prévues à l'ar- 
ficle précédent. 


Art, 17, — 
silions 


affiches, pein- 


Sont abrogées toutes 


dispo- 
contraires au présent 


décret. 


Néanmoins, en ce qui concerne les pour- 
siiles engagées antérieurement à la pu- 


blication du présent décret, la législation 
änitrieure continuera à recevoir son appli- 

Laiiori, 

Art. 148. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au ot | officiel de la 
LE dre ique Te et inséré au Journal 
u/liciel de l'Algéri 


le 10 septenibre 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+ 0 + 


Fait À Paris, 
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Décret du 10 septembre 1947 approuvant la 
dissolution d'une fondation reconnue comme 


établissement d'utii ité publique. 

Par décret en date du 10 septembre 1947, 
est apnrouv42 la délil lion du €« d'ad 
ministralion de la fondation d Asile oux 
de G ndo, d t le cge €: à Paris } 
çant Ja dissola'ion de cet élablssen t, € 
abrogée l'ordonnance du 2 août 181 
reconnaissance d é pub'iq » Ja fo 
dalion. 

—————_—— de D D 





Décret du 10 septembre 1947 portant recon- 
naissance d'une a3502iation comine étabiis- 
sement d'utilité p15: tque. 


Par décret en dale du 10 se mbre 1947, 
l'association dite La Lecture au I }, 
do t le siège est à Paris 1 été re i 


1114 murih! » 
Lie pusiiqui 


— +0 





Décret du 10 septembre 1947 portant modifi- 
cation des siatuis d'une association recon- 
nue d'utilité publique. 


Par décret en date du 10 seplembre 1947, 





ont été approuvées les mod filcalions apportées 
à ses slaluts par l'association reco | 
lité } 1h Ju die à si 1 1 LOFT HA 
des écoles 1 1 d'arts et m s, do 
le siè ge est à Pa 5 
Te 
. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret portant concession de la médaille 
militaire, 


pages au 


1947 : page 651, 


Journal officiel du ?9 août 
2e coionue, au dieu de : 





« Carrio (Nico’as Yves). classe 1916, mile 256 
au recruiement de Nantes, caporal au Ge ré 
giment d'artillerie », lire: « Carrio (Nicola 

au 65e régiment d’infanicrie »; 3e col f 
après: « Frick (Charles), classe 1905, mte 1315 
au recrutement de Troyes, soïdat au 37e régi- 
ment d'infanterie », ajouter: « A 6LE très griè 


vement blessé, 
révile ». 


le 9 septembre 1911, à Rémé- 





+ O0 € 





Décret portant attribution de la médaille 
militaire: des eévadés, 


Rectificatift su Journal o/ fficiel du 29 
1915: page SS8, 3e co'onne, M. Roose (Ernest) 
entre ie deuxième et le troisième alméa, ajou- 
ler: « Arlicle 1° ». 

+ © €- 








Décrets portant promotions dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur (mutilés à 
100 p. 100 de la guerre 1914-1918). 


Reclificalif au Journal officiel du 29 août 


1947: 








Page 8589, ire colonne, au lieu ] Dauvis 
{Antoine-Charles-Rayinond), sol lu {62e ré- 
giment di fanterie », ire sold 11 126e ré- 
viment d'inf : ne, au de : 
« Regegat au 9e rés nt 
d'infanterie », it Pa en 
soldat au 9 régiment d'infanterie »; Maréchal 


(Alain), entre le deuxième et le troisième ali- 
néa, ajouter: « Article 1er »; 3% co'onne, Fioc- 


coni (0rso). entre le deux èrme el troisième 
akhnéa, ajouter: « Article 1% ». 

Page 8590, fre colonne, au lieu de: « Bar- 
bière (René-Pierre), ancien sergent au {2e ré- 


giment de tirailleurs sénégalais, classe 1912 », 
lire: « classe 1922 » 
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Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, 

R (l 1 J d À 1 \t 
19: l P r 4 r 
au 1 M M } 

{i \ )» \f, du Mes 

nil (François), chanoir 

EN RE UEeE +0 


Décret portant changement d'arme 
d'officiers de réserve, 


Ï f ( J iu juillet 
{ : 
171 pust t 
Corps du matériel. 
{ À 
AU 
Avec Le grade d ; t 
« M. Magnin Mar Hubert-Paul), sous- 
lieutenant de réserve d iïalerie (Maro ,, 
Lire 
l c de lieult t. 
M. M M Hubert-P l'eute- 
n \ u 1 CI mu 
\ 
| f 1 ‘ 
« M P1 eor | là 
ré y 1 | 1 BA , 
Lire 
4 le ( de : ter ! 
« M, Pr I POT T4 t da 
reoserv« lintanter sl ICE 
AU |! ] 
À le ] le « / ’ 
« M. P Pau ( Ï ‘4 
l'i ) 5 I li 
Lire 
Avec le grade de commandant 
« M. Perrier Paul), con andant { ICsCrve 
d'infanterie, S° région ». 


« M. Seta (Joseph), licutenant de réserve 


d'infanterie (Maroc », 
î 11 
Ajou 
« M Theuret (Ernest Augustin , licutenant 
de réserve d'infantt >, 20 reg Ji 
«a M, Tichaut (Lucien-Jean), liculenant de 
réserve du train, 1re région » 
—@" © © 








Décret portant nomination dans les cadres 
des ofliciers de réserve (armée de terre), 


TROUPI METROPOLITAINES 





Chancellerie. 
CADRES ADJOINTS 
1 grade l { 
Au lieu de: « Rancheard (ao », lire: 
« Rangheard (Raoul) » 
U_ 7 7 
Me. de. de dé 
” FANS are) : me 


PE PR OL LE Dh 


ee ne nn ne Te Me 


PRISE PCSALVN LE NALMILISOANE L LLPIDA EDIT 
= nn D ne ne 


be en © en sms 
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Délégation de signature. 


Le ministre de la guerre, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant 
norgination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvicr 1947 
autorisant les ministres à déléguer, par 
arrû'é, leur signature; 

Vu les articles 16 et suivants de la loi 
ne 46-2922 du 23 décembre 1946 portant auto- 
risation d'engagement de dépenses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre du bud- 
get ordinaire et extraordinaire de l'exercice 
4917 ddépenses militaires 

Vu l'arrêté du 1% août 1947 donnant délé- 
gation permanente de signature à M. l'ingé- 
nieur général Montlaur, directeur des études 
et fabrications d'armement, 


Arrêû!e: 


Art. 4er, — La signature du ministre, délé 
ué à M. l'ingénieur général Montlaur, direc- 
4rÀ des études et fabrications d'armement, 
ar arrété du 144% août 1917, est sous-déléguée 
H M. l'ingéneur militaire en chef de 
tre classe Moine, en ce qui concerne Îles 
pièces comptables afférentes au budget an- 
nexe ‘des services industriels de l'armement 
relati@s : 

Aux ordonnances de payements, de 
gation et de régularisation, 

Aux ordres de recettes, 

Aux arrêtés de virement. 


Art, ?, — En cas d'absence ou d’empêche- 
ment, de M. l'ingénicur militaire en chef 
de re classe Moine, les pouvoirs de s'ena- 
ture qui lui sont attribués par le présent 
arrêté, sont délégués à M. l'adjoint adminis- 
tratif en chef Leclercq. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 3 septembre 1947. 


délé- 


Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


$ © + 





Musée de l’armée. 


Par arrêté interministériel en date du 4 sep- 
tembre 1947 le comple administratif du mu- 
sée de l'armée pour l'exercice 1946 a été 
arrêté ainsi qu'il suit: 

Compte de recettes 

Compte de dépenses ........ 

—— € 0 &—— 


8.598.747 60 
6.982.081 10 


Par arrêté interministériel en date du 4 sep- 
tembre 1947 le budget supplémentaire du 
musée de l'armée pour l'exercice 1917 a été 
fixé, en recelles et en dépenses, à la somme 
de 1.706.666 francs. 

——t" 0. 





Maintien d'officiers en activité. 





Rectificatif au Journal officiel du 24 mars 
6946: page 2429, fre colonne: 


Arme blindée de cavalerie, 


Chefs d'escadrons. 
Au lieu de: « M. Barbot (René) », lire: 
= M. Barbot (Picrre-Paul-Antoine-Joseph}) » 
———— +0 —- 


. 





Nomination au grade d'aspirant 
dans l'armée de terre (réserve). 





Le ministre de la guerre, 

Vu le décret du 48 novembre 1939 portant 
création du grade d'’aspirant; 

Vu le décret du 2% juillet 1945 relatif aux 
nominations au grade d'aspirant; 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1945, 





Décide : 
Art. fer, — Est nommé à titre définilif au 
grade d’aspirant le maréchal des logis de ré- 
serve désigné ci-après: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Artillerie. 
ACTIVE 
(Rang du 1917.) 
M. Ernou 


4er septembre 


‘Auguste). 


\ 


Art. 2. — La présente décision sera insérée 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le G septembre 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'artillerie, 
Gl À. ZELLER. 


je de 





Liste d'admission 
à l'école militaire d'administration. 





A la suite du concours ouvert par la cir- 
culaire n° 43 CE/INT, du 13 mars 4947, ont 
été déclarés admis à l'école militaire d’admi- 
niStration les militaires dont les noms 
suivent : 
tizaud (René), sergent-major, 1er régiment 

de tirailleurs marocains, 9% région. 

Larios y Sanchez de Pina (Louis), sergent, 
école mililaire préparatoire d'Aulun, 7e ré- 
gion. 

Soufflet (Paul), sergent-chef, %e 
C.O.M.A., 7e région. 

Navoizat (Louis), sergent-chcf, compagnie du 
génie 32/3, troupes d'occupation en Alle- 
maäazne, 

Ierno (Charles), adjudant, service prémili- 
taire, groupement d'instruction n° 91 
Montpellier, 9 région. 

Bonnal (Henri), maréchal des logis chef, 
4e régiment d'arlillerie, troupes d'occupation 
en Allemagne. 

Lacascade ïLouis), sergent-major, % section 
de C.O.M.A., % région. 

Drouilhet (Maurice), sergent-chef, 5° section 
de C.O.M.A., 95° région. 

Noé (Gérard), sergent-chef, 451 compagnie de 
C.O.M.A., troupes d'occupation en Alle- 
magne. 

Arnaud (René), sergent-chef {re section de 
C.0.M.A., centre d'instruction de Bréligny- 
sur-Orge, {re région. 

Ces miitaires se présenteront à l'école mi- 
litaire d'administration, caserne de Lauwe, à 
Montpellier, le {er oclobre 1917 avant midi. 

lis devront être porteurs d'un certificat de 

cessation de payement arrêté à la date du 
30 septembre 1947, de leur fiche d’identit. 
de solde, de leurs pièces matricules à jour 
et de l'inventaire des effets de paquetage dent 
la liste fera l'objet d'une dépêche particu- 
lière adressée aux généraux commandant les 
régions. 

Avant leur arrivée à l’école, ils devront être 
liés au service pour un temps au moins égal 
à la durée des cours (un an), avoir subi les 
vaccinations réglementaires et être déten- 
teurs des certificats médicaux correspondants. 


UE 


section de 





Listes d'officiers du matériel rayés des cadres 
et admis à l’honorariat. 





Par décision du 30 avril 1947, les officiers 
de réserve du malériel, rayés des cadres, dont 
les noms suivent, ont élé admis à l’honora- 
riat de leur grade à compter de la date de 
leur radiation des cadres (art. 23 de la loi 
du 8 janvier 1925): 

M. le lieutenant-colonel Ledoux (Louis). 


M le commandant Choffel (Michel-Fran- 
çois). 
M. le licutenant Ascoli (Robert-Ephraïm). 
—" 6 $— 





———— 


Par décision du 20 mai 1947, l'officier de 
réserve. du matériel, raÿé des cadres, dont 
le nom suit, a été admis à l’honorartat de 
son grade à compter de la date de sa radia- 
tion des cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 
1925) : 

M. le 


capitaine Ameline 
Marie). 


(Louis-Antoime- 
— 6 6 — 


Per décision du 12 février 1947, les effi- 
ciers de réserve du matériel, raves des ca- 
dres, dont les noms suivent, ont été admis à 
l'honorariat de leur grade à compter de la 
date de leur radiation des cadres {art. 3 de 
la loi du 8 janvier 1925): 
Les capitaines: 
MM. Dautrey (Marie-Jean-Louis-André). 
Lorfeuvre (Elie). 


6 8 8 — 


Par décision du 31 mai 1917, l'officier de 
réserve du matériel, rayé des cadres, dont 
le nom suit, a été admis à l'honorariat de 
son grade à compiler de la date d° sa radia- 
- des cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 
925) : 

M. le capitaine Fenez (René-Adrien). 


Par décision du 25 avril 1947, les officiers 
de réserve du matériel, rayés des cadres 
dont les noms suivent, ont été admis à 
l’honorariat de leur grade à compter de la 
date de leur radiation des cadres (art. #3 de 
la loi du 8 janvier 1925): 

Les capitaines: 
MM. Fumey (Jules-Joseph). 
Guemas (René). 
Linsolas (Fernand-Camille). 
Moreau (Joseph-Auguste-Marie). 


M. le lieutenant Lenègre (Paul-Arthur). 
— 6 $-— 


Par décision du 20 juin 1947, l'officier de 
réserve du matériel, rayé des cadres, dont 
le nom suit, à été admis à l’honorariat de 
son grade à compter de la date de sa radia- 
rs cadres (art. 23 de la loi du 8 janvier 

25) : 


M. le capitaine Renaudin (Albert). 





a 





MINISTÈRE DES FINANCES 





Décret n° 47-1688 fixant la date d'entrée en 
vigueur et les modalités d'exécution de l'ar- 
ticle 15 de la loi du 21 mars 1947 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier. 


——— 


Rectificatif au Journal officiel du 4 sep- 
tembre 1947: page 8783, 3 colonne, article 9, 
6 ligne, au lieu de: « dans les mêmes eon- 
ditions », lire: a dans les condilions »; erti- 
cle 12, dernière ligne, au lieu de: « dans le 
cas d’un employeur », lire: « dans le cas d'en 
employer »; article 14, 2e ligne, au Heu de: 
a sont abrogées », lire: « sont abrogés » ; 
article 15, 10e ligne, au lieu de: « papetr », 
lire: « papier »; 14e ligne, au lieu de: « ces 
prix », lire: « Ce prix ». 

D D 





Décret n° 47-1719 portant modification 
du code des douanes. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 septem- 
bre 1917: 

Page 8817, % colonne, article 3 du déeret, 
7 ligne, au lieu de: « … ou à plus é 20 
ou 25 F par 10 kg... », lire: « … ou à plus 
de 20 ou 25 F par 100 kg... ». 

Page 8848, 1re colonne, article 12 du décret, 
paragraphe a, 4 ligne, au lieu de: « … + + 
sentées liquidées sur la base du tarif... » : 
« … représentées liquidés sur la base du 1- 
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MR tar Rte: 
Er ARE 





ny pe din dit 











I 7 


0 Pr | 


Nr, 


1 


* ve 








FA 
# 









































FETES PS PRIT Ts ; 
12 Septembre 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9125 
mc z RD A er PER LEE NL 1 Le ee 

Page 8819, 2° colonne, article 20 du décret, « Le <cirecteur de l'office chérifier ter Il sera contracté au taux minimum d'ine 
article 121 du code des douanes, ge et 4 ligne, | profes du blé ou r nta térêt fixé par le Crédit foncier ou la e 
au lieu de: « … avec emprunt du territoire « Le eur d ist et des n de divble où haine. ras 
étranger ne sont assujetties.….. », lire: « .. avec | merc« ä l'atiment: . stère de |, + | we : navet LE See 27e me +486 è 18 
emprunt du territoire étranger, ne sont assu- | l'agricult >. + … ESaUON: 508 am russement $ el 
jetties.. ». : Fa * re luera dans un délai maximum de qi ’@ 

ok Ton OC 2e dia. Ari. 2. — Le dir de hic ins et son service sera assuré au n cn 

Page 880, {re colonne, article 2% du décret, | national tinterurofi dl « s €s lu uit -d if , 
arlicie 169 du code des douanes, 9° ligne, al | chargé de l’exécu! du : è ds au produit des taxes d'usage. 
lieu de: … autres ministres intéressés, dé cera publié au Journal officiel de la R Ÿ 2 Le taux d'int ret et la durée d'amortis 
terminant. », lire: « autres ministres it blique francaise . sement pourront être m difiés par mi 
térescés, délerminent.…. ». : rot a nistre de l'industrie et du « , 

Page 8852, 4re colonne, article 41 du décret, Fait à Paris, le 15 juin 1917 Art. 2 Le n tre de 1 of 
article 497 du code des douanes, paragraphe a, I AT oi - once Peux À 
5e ligne, au lieu de: « … de leur: dislina dit ts dès , atme r: ( | { u 
tion. », lire: « … de leur destination »: Pour ! tre et fl pri nt « qui sera publ Journd 
article 4 du décret, article 459 du code des Le directeur de cabinet ofjiciel de la Républiqu {1 + 
douanes, 3e et 4e ligne, au lieu de: « … Inan- we “by: Fait à Paris, le 8 septembre 1947 
que d'identité en nature eu en espèces, … », st ” Edc SPNEN 
Lire: « … manque d'identité en nature ou en Le ministre des affaires étrangères, PAUL RAMADIER. 
espèce, … »; 2° colonne, article 41 du décret, Pour le ministre de foires Crinoères Par le président du nseil des ministreas 
article 170 du code des douanes, paragraphe 2, et par délégatior PT von Le ministre de l'industrie et du commeice 
3e et 4° ligne, au lieu de: « … où « des fron mn ' 


tières » dans les 20 kilomètres de la fron 
tière », lire: « … ou « des frontières », « dans 
les 20 kilomètres de la frontière ». 

Page 8833, 4re colonne, article 42 du décret, 
article 489 G du code, 4e à £&e ligne, au lieu 
de: « … qu'elle peut recueillir de nalure à 
faire présumer une fraude commise en Ima- 
tière fiscale ou une manœuvre quelconque 
ayant eu pour objet ou ayant pour résul- 
tat.. », lire: « Qu'elle peut recueillir, de 
nature à faire présumer une fraude commise 
en mulière fiscale ou une manœuvre quelcon- 
que avant eu pour objet ou avint eu pour 
résullat... »: 2% colonne, article 42 du décret, 
article 489 J[ du code des douanes, ?s alinéa, 
5e et Gs ligne, au lieu de: « … par l'office 
des changes de s'assurer par des vérifica 
tions... », lire: « par l'office des changes 
de s'assurer, par des vérifications... »: 3e co- 
tonne, article 42 du décret, article 490 du code 
des douanes, 43e ligne, au lieu de: « … agents 
de douanes... », lire: « …. agents des doua- 
nes... ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Qôle et composition de la commission des blés 
durs siégeant auprès du conseil central de 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales. 





Le ministre de l'agricullure et le ministre 
des affaires étrangères, 

Vu le texte annexé au décret de codifica- 
tion du 23% novembre 1937 relatif à l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales et mo- 
difié et complété par les décrets des 17 juin 
et 12 novembre 1958, par l’article 114 de la loi 
de finances du 31 décembre 1939 et le décret 
du ?9 juillet 1939; 

Vu la loi du 17 novembre 1910, modifiée par 
l'ordonnance du 21 décembre 1914 sur l'orga- 
nisalion de l'office national interprofession- 
nel des cérérales et, notamment, l'article 5 
de celle ordonnance, 

Sur la proposition du directeur général de 
l'offite national interprofessionnel des cé- 

les 


Arrêtent : 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 18 avril 
4947 fixant le rôle et la composition de Ja 
commission des blés durs siégeant auprès 
du conseil central de l'office national inter- 
professionnel des céréales est complété comme 
suit: 

a Un producteur de blé dur en Tunisie : 

« Un transformateur de blé dur en Tunisie, 
désigné par le résident général en Tunisie 
Sur la proposition de la section tunisienne de 
l'offite national interprofessionnel des céré- 
ales ; 

« Le directeur de Ja section tunisienne de 
l'office national interprofessionnel des céré- 
ales ou son représentant; 

« Deux producteurs de blé dur au Maroc 
désignés par le résident général au Maroc sur 
pes ton de l'office chérifien inlerprofes- 

‘ 


Le secrétaire général du ministère 
des affaires étrangères 
J. CHAUVEL. 





Décret n° 47-1794 du 3 septembre 1947 
autorisant la chambre de commerce de 
Saint-Brieuc à contracter un emprunt de 
6 millions de francs. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce, et notamment l'arti- 
cle 23; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1947 par lequel 
l'établissement et l'exploitation d'engins 
de chargement et de déchargement au port 
du Lègue sont concédés à la chambre de 
commerce de Saint-Brieuc aux clouses el 
conditions du cahier des charges v annexé ; 

Vu Ja délibération en date du 27 no- 
vembre 1946 par laquelle la chambre de 
commerce de Saint-Brieuc a sollicité no- 
tamment l'autorisation de contracter un 
emprunt de 6 millions de francs en vue de 
faire face aux dépenses d'acquisition de 
deux grues sur chenilles, d’une puissance 
de trois tonnes, qui seraient incorporées 
dans la concession d'outillage public du 
port du Lègue; 

Vu Ja décision du 18 février 1947 par 
laquelle le ministre des travaux publics 
et des transports a accordé à Ja chambre 
de commerce de Saint-Brieuc l'autorisation 
de se rendre acquéreur de ces rauveanx 
engins, sons réserve du déeret d'emprunt 
à intervenir, 

Décrète: 

Art. 4%. — Ja chambre de commerce di 
Saint-Brieuc est autorisée à contracter un 
emprunt de 6 millions de francs en vue 
de faire face aux dépenses d'acquisition de 
deux grues sur chenilles, d'une puissance 
de trois tonnes, qui seront incorporées 
dans la concession d'outillage public du 
port du Lègue. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu 
en totalité ou par fraction, soit avec publi- 
cité et concurrence, soit de gré à gré, soil 

ar voie de souscription publique, avec 
Feuté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmissibles par endossement, 
soit directement auprès des établissements 
de crédit gérés par l'Elat ou soumis à sa 
tutelle aux conditions de ces établisse 





| ments, 





ROBERT LACOSTE. 
me - © &- ——— 





Décret n° 47-1795 du 8 septembre 1947 
autorisant la chambre de commierce de 
Paris à contracter un emprunt d2stiné à 
couvrir les dépenses de consiruciion ef 
d'aménagement d'établissements d'en- 
seigncement technique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 
bres de commerce : 

Vu la délibération en date du 25 jnie 
1917 par laquel'e la chambre de comm 4 
de Paris a sollicité l'autorisation de cone 
tracter un emprunt de 150 millions destiné 
à lui permettre de faire face aux dépenses 
qu'elle doit engager en vue: 

1° De l'agrandissement de l’école supé 
rieure de commerce et de l’école de haut 
enseignement commercial pour les jeunes 
files, qu'elle administre : 

29 Du tranefert, rue |’ 


1898 sur chaiMe 


‘tueliement rue de la Grange-aux-Belles 


18 

de maroqu'neri 

; 
Vu l'avis di 3 


Décrète : 

AFE.U1r, La chamiee de commerce de 
Paris est autorisée à contracter un eme 
prunt de 150 millions d 
lui permettre de faire face aux dépenseg 
qu'elle doit engager en vue: 

1° De l'agrand ‘ment de l’école suné- 
rieure de commerce et de l’école de hant 
enseignement commercial pote les jeunes 
filles qu’elie administre ; 
2° Du transfert, ruc de l’Abbé-Grégoire, 
de l'atelier-école de papeterie et de mars 
quinerie actuellement rue de Ja Granges 
aux-Belles. 

Cet emprunt toujours 
anticipation, pourra être réalisé et concu 
en totalité ou par fraction soit avee publi. 


té t con urrence, 2011 de ré À £ 


par voie de souscriplion pub.ique ax . 
culté d'émettre des obligatict | l 

ou transn b par ( lo t à un 
{aux d'intérêt n'excédant pas 95,22 p. 100, 
soit directement auprès des établissements 
de cré lit wérés par l'Elat ou soumis à k 
tutel'e aux conditions de ces établi - 
ments, 


L'amortissement de cet emprunt <«'effres 
tuera dans un délai maximum de trente 


Le taux d'intérêt et la durée d'amortis 
sement pourront être modifiés par le mi 
nistre de l’industrie et du commerce, 

Il sera fait face au service dg cet eine 
prunt à l'aide du produit de l'imposition 
additionnelle à la patente. 


ES D De De Vo on D ne 0e ie ho M D Me 


TERRE E ES SALN CIE OAIC LIIOAAL L LLDED A TITLES 
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Art. 2. Le ministre de l'industrie et 
Au commerce est chargé de l'exécution du 

récent décret, qui sera publié au Journal 
Dfficiel le ja République française, 

Fait à Paris, le R septembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


+ © +- 


’ 





Décret n° 47-1796 du 8 septembre 1947 
portant de douze à quinze le nombre 
des membres de la chambre de com- 
merce de Granviile. 


Le pr lent du nseil des ministres, 


et ‘lu commerce, 
Vu l’wdonnance du 24 février 1815 qui 
une chambre de commerce à Gran- 


Vu le décret du 11 août 1908 qui a fixé 


à douze le nombre des membres de cette 
compagnie et réparti ses sièges entre deux 
marie th “aline 
{ CHU { protess ionneiles : qe 
Vu la loi du 9 avril 18% relative aux 


Chambres de commerce ; 

Vu la loi du 19 février 1908 relative à 
L'élection des chambres de commerce ; 

Vu la délibération du 16 octobre 1945 
contirmée par celle du 21 janvier 1916, par 
daquelle la chambre de commerce de Gran- 


ville Cemande que le nombre de ses mem- 
bre: soit porté de douze à quiuse; 
Vu jes propositions de la commission 


| le institute en conformité des dispo- 
l'articie 3 de la loi du 19 février 
H908 mod fié pa: le décret-loi du 17 juin 


‘avis du préfet de la Manche en date 
du !7 mai 1947: 
Le conseil d'Etat entendu 
Décrèt: 

Art, 1 Le nombre des membres de 
Aa chambre de commerce de Granville est 
P e à quinze. 

\ Les quinze sièges de la cham- 
br commerce de Granville sont répar- 

enke ll deux catégories 


rofessionnelles fixées par le 
dt août 1908: 
Première caté 
Deuxième catégorie 
Art. 3 — Le ministre de l'industrie et 
l nmerce est le l'exécution à 
présent décret. qui sera publié au Journ 
bflicrel de la République française. 


décret du 


œ rie . 


neuf membres. 
: six membres, 


harcé 


Fait À Paris, le 8 septembre 1947. 
PAUL RAMADIER 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
XOBERT LACOSTE, 





Décret n° 47-1797 du 8 septembre 1947 
portant de quinze à dix-huit le nombre 
des membres de la chambre de com- 
merce de Moulins, 


Le président du 
Sur le rappor! 
et du commerce, 

Vu le décret du 5 mai 1898 qui a créé 
une chambre de commerce à Moulins; 

Vu je décret du 29 mars 1927 qui a fixé 
8 quiuze le nombre des membres de cette 
compagnie ; 


conseil des ministres, 


du ministre de l’industrie 








Vu la loi du 9 avril 1898 relative aux 
chambres de commerce ; 

Vu la loi du 19 février 1908 relative à 
l'é'ection des chambres de commerce ; 

Vu Ja délibération du 18 février 196 
par laquell e la chambre de commerce de 
Moulins a demandé que le nombre de ses 


membres soit porté de quinze à dix-huit; 


Vu l'avis de ja commission spéciale ins 
tituée en conformité des dispositions de 
l’article 3 de la loi du 19 février 1908 mo- 


difié par le décret-loi du 17 juin 1938; 

Vu l’avis du préfet de l'Allier en date du 
28 mai 1947; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 4%, — Le nombre des 
Ja « chat nbre de commerce de 


porté de quiuze à dix-huit. 

Art. 2. Le ministre de l’industrie et 
du commerce est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la FMépublique française. 

Fait à Paris, le 8 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président dn conseil des ministres: 

Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBENT LACOSTE, 


+0<- 


membres de 
Moulins est 





Décret n° 47-1798 du 10 septembre 1947 
poriant création et organisation d'une 
station de recherches et d'essais frigori- 
fiques en Algérie. 


————— 


Le président du conseil 


des ministres, 
du ministre de l’industrie 
et du ministre de l’inté- 


Sue le rapport 
et du commerce 
rieur, 

Vu les décrets des 23 août 1898, 23 octo- 
bre 1934 et 21 février 1936 sur le gouver- 
nement et la haute administration de l’AI- 
gérie; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les cham- 
bres de commerce rendue applicab'e à 
l'Algérie par le décret du 30 octobre 1898; 

Vu le décret-loi du 14 juin 198 sur l’or- 
ER des régions économiques ; 

Vu le décret du 28 septembre 198 rela- 


tif à V organisation et au fonctionnement 
des régions économiques, et particulière- 
ment l'article G {8 5); 


Vu le décret du 4 avril 1939 étendant À 


l'Aigétrie le décret-loi du 14 juin 1938 et 
constituant la région Ccanomique d’'Algé- 


"ie; 

Va l'arrêté du 11 mai 1939 du gouver- 
neur général de l'Algérie portant crgani- 
sation du groupement ue constitué 
en Argcrie par Îa décret du 4 avril 1939 et 
particulièeement son article 6 (cinquième 
paragraphe) ; 

Vu la déïbération du 8 juillet 1946, par 
a le la région économique d’ Algérie a 


so li sité : 


Lo L'autorisation de contracter un em- 
prunt de 30 millions de francs, en vue de 
( réer et d'équiper une station ’expérimen- 
tale algé rienne de recherches et d'essais 
tiques ; 

L Pour assurer le service de cet em- 
pruat, l'autorisati on de percevoir uvre re- 
devance variable selon Ja nature des pro- 
duits péeissables exportés par les purts 
algériens, susceptibles d’être soumis au 
régime du froi d'et:désignés par le gouver 
neur généra! de l'Algérie, qui fixera éga- 
lement les taxes dans les limites d’un 
maximum de 0,05 F par kilogramme, gans 
être inférieure à 0,01 F par ki:ogramme, 
pour les fruits de primeurs; 


‘ ù 
iron 








3° Des r couvrir les frais de fonctionne- 
men’ de la station, l'autorisation de per- 
cevoir des taxes d'usage de tout où par- 
ties de la chaîne du froid, parties exitao. 
tes ou à créer, pub'iques où privées et 
dont le montant sera approuvé par :€ gou. 
vernçeur général de l'Algérie; 

Vu l'avis du directeur de l'inseriplion 
maritime en Algtrie; 

Vu l'avis du gouverneur général de 
gérie du 5 juillet 1946; 

Vu l'avis du ministre des finances en 
date du 29 juillet 1947, 


l’Al- 


Décrète: 


Art, {*, — La région économique d’Al- 
gérie est autorisée à créer et à Oïganiser 
à Alger une station expérimentale ‘de re- 
cherches et d'essais frigorifiques, Elle en 
assurera le fonctionnement et l'aûminis- 
tration. 


Art. 2. — La région économiqgie d'Al- 
gérie est autorisée à contracter un em- 
runt de 30 millions de francs en vue de 
a construction à Algœæ et de l’organisà 
tion de cette station expérimentale ce re- 
cherches et d'essais frigorifiques. 

Le taux de cet emprunt sera fixé par le 
gouverneur général de l'Algérie. 

Art, 2. — Cet emprunt, toujours rem- 
boursab'e par anticipation, pourra être réa- 
lisé ou conclu soit avec publicité €! con- 
currence, soit de gré à gré, soit par voie 
de souscripiion publi que, avec faculté 
d'émettre des obligations au pcœæleur ou 
transmissibles par end ssement, soit direc- 
tement auprès de la caisse des dé pois et 
consignations, du Crédit foncier de France, 
de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse, ou de la Banque de l'Algérie, 
aux conditions de ces établissements. 

Il sera réalisé par fractions correspon- 
dant aux besoins réels à couvrir. Son 
amortissement s’effectuera dans un délai 
PA e de trente ans. 

Art. 4. — Il sera fait face au service de 
cet empr unt par des taxes appliquées à 
tous les produits périssables, désignés par 
l2 gouverneur général de l'Algérie EXPOr- 
tés par les ports algériens et susceptibles 
d'être soumis au régime du froid. 

Ces taxes seront "fixées par nature da 
produits dans les limites d’un taux maxi- 
mum de 0,05 par kilogramme, sans être 
inférieur à 0,01 par kilogramme pour leg 
fruits el primeurs, 

Art. 5. — Les frais de fonctionnement de 
la station seront couverts par des taxes 
d'usage appliquées à tous les produits pé- 
rissables désignés par le gouverneur gént 
ral comme devant obligat foirement utili iser 
la chaîne du froid de bout en bout, où l’un 
nu plusieurs de ses maillons, publi cs ou 
privés, existants ou à créer. Ëlles s ’appii- 
queront aussi aux produits pour lesquels 
l'utilisation de la chaîne du froid sera de 
mandée par les intéressés. 

Le montant de ces taxes sera fixé par le 
comité de direction et approuvé par le 
gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 6. — Les-taxes d'amortissement qui 
ceuvriront les frais de premier établisse- 
ment comme celles qui couvriront les 
frais de fonctionnement seront payées par 
l’exportateur de la marchandise. Le poids 
à prendre en compte sera le poids reconnu 
ou admis par la douane à la sortie. 

Elles seront recouvrées par l’administri- 
tion des dnuanes pour le compte de la ré- 
gion économique dans les conditions fixée: 
par l'articie 396 B du code des douanes. 


Art: 7, La taxe d'amortissement de 
frais de premier établissement entrera en 
vigueur à la date de publication du prt- 
sent décret, La taxe de fonctionnement de 
la station ne sera percue à compter de la 
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dite du présent décret que sur les produits } quatrième ou Ja sixième catégorie ou dans b) L'imdlication des aptitudes particulières 
qui utiliseront un ou piusieurs des mail- | les paragraphes 4% et : de la première cale- ces par les maitres et, éventuellement 

Î î n Û .) SV1s l oùt ; iche orient! )h SCOHAIr } 1e _ 
ions existants de la chaîne du froid, pu- | 80re, par le décret susvisé du 4à août 4939. RS RON RUE 

j ivés a nnaa srinnielas rter « 1 < 3 iitudes dau € «lat ot sa 
blics ou privés. no pc eat Fe au ULISULES à de de ‘ lurité antér À. 

Art. 8 — Le budget de la station expéri- vront être eteurs à d'une | à Le chef de l'établissement ch \r@= 
mentale éera autonome et présenté cha- | tive délivrée | carburants | mière ligne transmet à l'inspecteur d'acac 
que année au gouverneur gén (à ral, ou an äu mi inisti re onmerce déinie la liste des élèves inscrits } ré er 

dv h budget rdi | ä ] “Éeior t ar le nr “t. t ] lé t où ’ , t sy in + ! 
HCXE au Juge OT inaire ê à rég: pe et vis ce par T "éIet au t Où à n en ! iq tb 4 1F 
économique. intéressé s exercent leurs haque « e de naissai la ré. 

Ar » ministre de ur et] Art, 3. — Les préfets et le directeur de > de ses parents el la Asie des établis 

Art. 9, — Le ministre de l'intérieur et le MR Se bee à Pins nents où il désire entrer, dans l'ordre de 
ministre de l'industrie et du commerce rer con gt re de A > CPE préférence établi par sa famill 

{ C( NATLCS ‘I uI en > ( LUALA Lai 1 1 è ii 
sont chargés, chacun en ce qui le con- concerne, d ] l'es écution ‘au 2 Pari Ut . lidats d ! 
cerne, de l'exécution du présent décret, | ne 2 à à L ic Kg 4 — Les candidats devront passer, en 
qui sera publié au Journal officiel de 1, Fait à Paris La 25 août 1947 DURS RARES, DA CNRS pe ) 
République francaise et inséré au Journal Le ministr( l'i trie et du commerce, | A tre | ne D le 
officiel de l'Algérie. Pour le ministre et par déKgation: {re série prévu par le décret du 8 mars 1916 

"ai ! 1 irpritponx snhinn rrôté di } ars f 

Fait à Paris, le 10 septembre 1917, Le directeur du cabinet, et l'arrêté du 29 mars 1916, 

1 SACHA GUÉRONIK Let examen e comm qu . n 
PAUL RAMADIER. Que cast À jar an. Toutefois, les élèves qui tr t pu 
ninisire > l'intérieur els HS Onde. ous ne OS 
far le président du conseil des min'stres: VC TN, se présenter à celle Session pour Une Tal$on 


Le mainistre de l'industrie et du commerce, 
HOBERT LACOSIE. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX 


—+6+ 








Conseil de crédit de la caisse centrale 
de crédit coopératif, 


reconsUur! 


Le ministre du NIMEFCE, de la - 
ininistre des 


tion et g j'urbanisme et Je 
fi iances 

Vu le décret du 17 juin 1958 relatif à ja créa- 
tion d'une € aisse centrale de crédit coopératif; 

Vu l'article 2 du décret du 4 septen 1bre 
49:35, modifiant et com! létant le dé ret du 
831 octobre 1938, réglementant le fonctionne 
ment de ladite caisse; 

Vu l'a rrêté du 31 mars 4914 nommant M. La- 
[af rde! lte (Romain-Jean), membre du conseil 
rédit, 








aHiant de la ax. 
’ité et membt 
coopérative S) 


Labordette 





nai . 
Lonale des 





À , en ren mplacement de M. 
1éMiIssionnaire 

La durée de ses fonctions est limitée à celle 
d n mandat d'adm | ileur de la caisse 
centrale de crédit CoopCrai 

Aït, 2. — Le chef du service technique de 
l'arlisar nat et le directeur du crédit sont char- 
gés, ( ‘un en ce qui le concerne, de l'exé 
€ g présent arrêté. 

l t à Paris, le 11 août 1947 


Le ministre du commerce, 
de la reconstruction et de l'urbanisme 
Pour le ministre et par autorisalion: 
Le chef du cabinet, 


JACQUES D'AVOUT., 
Le ministr les finances, 


et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE PANSILLON, 





Autorisation de port d'armes, 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 20 du gg + ed du 18 _ 1939 
fixant le régime des matériels de guerre, ar- 
mes et munitions : 

Vu l’article 43 au décret d'epplication du 
4£ août 192 


Arrêtent: 


Art. 4e, — Les chefs des services départe- 
mentaux des carburants peuvent étre autori- 
sés à porter, dans l'exercice ou à l'occasion 
de leurs fonctions, une arme classée dans la 


ÉDOUARD DEPREUX. 





Administrateurs de la S. O0. F. M. A. 





Par arrêté du 
(Pierre), ingénieur 
fabrications d'armer nt, est 1 
histrateur de Ja S. O. F. M 
ment de son 18.3 


1947, M. Salmon 





Iomé ad 


111li- 


A., en renouvelle- 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALF 





Admission dans les classes de sixième des 
lycées et collèges ciassiques, modernes et 
techniques et des cours complémentaires. 








Le minisire de l'éducation nationale 
Vu l'arrêté du 1er mars 1915 relatif à l'ad- 
mission dans la classe de éixièm es établis 
sements publics d'enseigner du second 
1917 relatif à l’ad 
nplémentaires 
( Tk dans sa 
1 nt o DR 
Le d À 
{ it Xi ue d 
is ] 3 inoderi ou 
hf 1 { S 
e 14: mai in 
« s d les a 
être Az i n 
J ] Ï au 1 ) 
de l'a e en « 3 
l'outefois, des d nses d'âge nt être 
acordées par l'inspecteur d'académie. Elles ne 
pourront excéder un an €n lus qu’à titre ex- 
ceptionnel et ne pouront en aucun cas excé 
ler un an en moins 
Art. 3. — Les fan jev produire : 
14e Une demande écrite indiquant par ordre 
€ ments où ellss 
À urs enfants, ces 
I trouver dans des 
départ ner ts différents; 
de Un 4 
3e Un attestant qu'ils ne 
sont ait infirmité ou ma 
ladie leur présence In- 
désirable nt d'enfants, et 
attestar vaccinations ren- 
dues ob 


ar le directeur de l’ 
candidat fait ses 
études, ou par la famille lorsque l'enfant 
recoit l’enseignement dans la famille, est 
adressé au chef de l'établissement choisi en 
première ligne. Ce dossier comprend, outre 
les pièces énumérées cf-dessus: 

a) Le relevé des résultats de Ha dernière 
année scolaire et, si possible, de l’année pré- 
cédente (relevé des notes par matière, clas- 


Le dossit 
blissement dans le 











sement général); 





É cure dû ent constatée, subiro 
les +. ives de tamen le premier 
d'oc! 


Art. 5, - L'insp { 1? 


L) 
. tn » t 
les centres d'examen qui lui paraiss néCes- 
saires. Il choisi s sujets des Cpr | d 
le programme du cours moyer 
} H L 
Le épreuves on Il 1 à huis €ios sou Ia 
surveillance de membres de l'enseignement 
désigi par l'inspecteur d'académ 
Les sujets des comp ont placé 
pl : { qui né &s t ouverts q Prés 
© e des candidats 
Les 1n0 LA nt en tôle, et 19 
piis fer I pré 13 des i 
da a V4 l e de leur fan ] N 
D't ouvi qu'après |” on t de la r- 
recti d copies et 1 P des nolcs 
dont pour ci 1 at LE 
Art. 6 - 1. { I | 4 
{eo Une prermnt Ï l de 1 . fralie 
Ç se Compreénan 
a) Une 4 ie « dix ic { e 0 
b) T l JU s por nt ir cetl d C6 
…? r r À 1 ' 1 
er Ft IV I it , à à S uu 
texte, la s € 1 vocabulaire, la ti ne 
\ la ire et à laf \ de queliq {s 
ou groul de mot 
] de l'épt quarant , NON 
le temps de la 4 
20 Le compte rendu, en :! li 
£ S, au Lex 1 f 4 e à « 4 
d « 1 
« IX iUX ir :Q 3 
Celte é} 1 a npétée ] ou 
d X q ù 1S Ï Ï l a ip l fi 
SiDiLIT L'Al na D Il Jugem ‘ en 
fant { te <cuxièm e à ne 
acvra se Il l « ine d 
Du e l'épreuv a 
compris le temps dé 1 
3° Une érre ’ 1 l " 
problèr S l'arithin que dont l pre er 
I rmet! p 1 spéc fl ta 
| des mécal] | du ca.cul « 4 
cond d'app écier pit ôt l'antitude ru |» 
nement 
Durée de 1 preuy a inte 1 
4e Une note d'écr e et d tion 
ra \ittribué Pr e «les 4] I 
“ - J l 
Ce le5 « > par jury à à f Ka 





ur est s 3 6 its 
DS. cresieneis etes e 3 
Questions L 
mple PEIIT J$ 

in tiers des 

ix tiers « 

JON PETETIIIII IT OT 6 
Ecriture et préseniation. ..... 12: “osé s à 1 
Ne seront retenus, soit par la commission 
d'attribution des hourses, soit pour l'admis- 
sion dans les établissements, que les candi 
dats ayant obtenu la moyenne pour l’ensern 
ble des épreuves, c'est-à-dire 85% points au 


Moins. 

Si l'une des cinq notes énumérées ci-dessus 
est un zéro, ler candidat pourra êlre éliminé, 
après délibération spéclaie du jury, compte 





tenu de l'ensemble des épreuves, après loo 
ture nouvalla de La coulis 


f tEREU A CUILTES 


RL 


BEEN ES SOS ON Ce Mer st nn 
= 


DDR SR Se ns = © 














re 7 Les copies sont centrallsées par 
l'in} eur d'académie, qui les soumet à un 
ou plusieurs jurys, siézeant dans la méme 


ville, don! jl nomme embres et dont il 
L | 


"ie PF. - ; 
assuré ja COo0rdInauon ei là présia ec. 


4, s’il y a lieu, les établistements situés 


dans les départements limitrophes et suscep- 
dies da'ac tr leurs enfant 
Toute! ns chaque établissement, un 


n nom le plates seront réservées à 
t ! 

it 
jo Des élèves devant & ubir l'examen probe 


ro en octobre et de ct 
cel examen, n'ont pu 


qu'ils 


ux qui, déjà admis à 
recevoi r l'affectation 
souhailaient en première ligne; 
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2° pr élèves admis dans un autre établis- 
cement public du serend degré ct dont les 
parent - ustifleraient d'un hangement récent 
de réskienre. 

Art. 49 — Les commissions départemen- 




















Chaque jury comprend: tales se réunissent: 
Un chef d'étobssement du second degré, 40 A la fn de l’année scolaire, de sorte que 
Y! réside: la première affectation des élèves soit termi- 
Deux professeurs de second degré et un pro- | née pour le Cf äoui ; = 
fesceur 4e l'enseignement technique; 20 Au début de l'année scolaire. 
Deus o D: ler mac. rare . 43. — Toutes dispositions contraires au 
" ! r in maître ré és ent arrété sont abrogées. si 
- es De Des dispositions “ iales _… prises, en 
ape Bis nes2a mA x | conformité avec le pr ent rrêté, pour len- 
Tout 1j ) MEME | semble d jépartements de Seine et de Seine- 
dat sont exa Écs r | jury, cha | et Oise 
que Co] 1 1 deux cf 1 | art. 44 > Lo din 
urpe | Î ; “ : De a : Le 
{ } 1 livers Lye h 9 s êe ! t 1 GÉETE Ci 
Énrenre | 1 er degr 
r- - <a = » \| 1 4 e t ar 
d° | fin ifler | OI | Ole st eu 
] 1 1 a de rie Î Cu : L< Ca 4 
st) | t EL 4 } " | 'iCteE 16 1 Rat it 
Ï a L | Fa 1 HF e & 
Le rs M.E, NABGELEX. 
«rt » € \ 
Un f ah ont dun | degré et | y EM 
1 r 3 [Na'Tr4 { C2 "teur | 
1 ‘ ‘rai | Enseignement supérieur (académie d'Alger). 
14 — ’ ! e A! \ + , 
4 J D d'aca net À CAR un 9 août 1947, l'ar 
A 1 f CORRE nerii 1 d P: arrtieé en dat Ou 2 aout lH1l, 1 ai- 
( la nis et our en! « | réts du d f 1917 est rapporté. 
A : a rnb lier Y | M. Chauveau (ütulaire du baccalauréat), 
‘ - Lu minis à l'académie d'Alger, est mt sn à 
4 db ” | date Yu fer janvier 194, «Jacteur ipal 
k: de re classe (105.490), avec un repo rt “d'an. 
À } » tal t ciennete de treize ans (poste créé au budget 
co ] | hef « lu uvernement général de l’Algéric). 
li M. Long ire du bhaccalauwat), 
io | { ! r | commis à rer, est nommé, à 
ce \ t d \ se d | à ter du anvier 1934, rédacteur de 
Ex il 3 fe |: ciasse 169.000), avec un Fopart d' ane ien- 
sl | our les t6 d'un an (post réé au bu t du gou- 
] ‘ £ vernement général de l'Algérie) 
= M ee n (titulaire du baccalauréat), 
ü - S * cemmis à l’a ad mie d'Alger, est nommé, à 
; r a let nent | dater du 4e ja 1918, néda principal 
L g t 1; | de se 15Se re à A h. aveêéc un ré port d'än- 
ir ienneté d'un an (poste <réé au budget du 
Î nt d d'e couvernement généra! de l'Algérie). 
: | le chef d'éti ment, sera M. Fosse (titulaire du brevet supérieu 
. u : uit mmis à l'académie d'Alger, est nom né, de 
Le re gr dater du ter janvier 19,4, rédacteur n‘inc ipal 
] . EAP dans à | Go %e classe (69000) avec un report d'an- 
F ps ES, |'ejenneté d’un an (poste créé au budget du 
| rase DE pu * { gouvernement de l'Algérie). 
‘ n 
lont l’ad Peut SU UT à MESNIn Se de Se. | 
1 1 pu ét pro- f | 
] 1 1 l } P re | 
{ Lie à CormInis- à 
, : 
; MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
: chef lu dé- | ET DES TRANSPORTS 
} â * Q "1 12 U | 
; ir d’académ jui | 
y | Décret n° 47-1799 du 2 septembre 1947 
! ” 
ù Le | portant approbation, pour le départe- 
: Dre . | ment de la Loire, des plans des surfaces 
pi { s de à € 
es ou I | submersibles de la vallée de la Loire. 
Î mr 
! ] m- | ; 
! | Le président dn conseil des ministres, 
veuf rs Mascu féminins de Sur le rapport du ministre des travaux 
et Bhnaé ve ro 04 | publics et des transports, 
3 ' : out Vu la loi du 8 avril 1898 sur le régime 
t tépartemen éter je ; | des eaux; 
\ la con » consultatif. Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 rela- 
art, 11 ! imisions dés runtata, | tif aux mesures à prendre pour assurer le 
ut lle lo cocniéter les efertils dr bre écoulement des eaux ; 
établissements en tenant compte des notes et Va le décret du 20 octobre 14937 portant 
les d s es des candidats, ainsi que Er ment d'a Iministi ation publique pour 
des vœux de familles, et d'indiquer à applic ation du décret Se 74 notamment 


l'aric le 4 ainsi conçu: « Le plan est ap- 
prouvé par un décret rendu en conseil 
d'Etat sur le rapport du ministre des tra- 
vaux publics et des transports et après 
avis des ministres intéressés ». 

Vu la décision en date du 4 juillet 1938 
désignant, conformément aux prescrip- 
tions de “jt mé ve du décret du 20 oc- 
tobre 1937, l'ingénieur en chef des ponts 





—_—— 


et chaussées de la Loire pour l'étude des 
mesures à prendre en temps de crue pour 
la Loire dans la traversée du département 
de la Loire, et approuvant le sectionne- 
ment prévu ainsi que les mar de détail 
présentés conformément à l’article 2 dudit 
décret; 

Va les pièces de l'enquête ouverte dans 
le département de la Loire en exécution 
de l'arrêté préfectoral en date du 6 août 
1946 pris conformément aux stipulations 
de l’article 3, paragraphe 1%, du décret du 
20 octobre 1937; 

Vu les résu'tats de la conférence ouverte 
entre les services intéressés conformément 
aux stipulations du paragraphe 2 du dé- 
cret précité ; 

Vu ie rapport des ingénieurs du service 
ordinaire du département de la Loire en 
date des 5-20 juin 1946; 

Vu les plans annexts audit rapport; 

Vu l'avis du munistre de l’agriculture en 
date du 20 janvier 1947; 

Vu lavis du ministre de l'intérieur en 
date du 17 mars 1947: 

Le conseil d'Etat (sec 
publics) entendu, 


lion des travaux 


t 24 . 
Décrète : 


Art. 1%, — Sont approuvés, dans le dé- 
parlement de Ja Loire, les plans des sur- 
aces submersib'es de ja vallée de la Loire 
établis par les ingénieurs du service ordi- 
naire de ce départeme: it et soumis à l’en- 
quête ordonnée par l'arrêté préfectoral du 
6 août 1946. 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
b'ies et des transports est chargé de l’exé. 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de Ja Républi que fran- 

aise. 

Fait à Paris, le 2 septembre 1947. 

PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, ministre 
des travaux publics et des trans- 
ports par inlérim, 


EDOUARD DEPREUX. 





++ 


Décret du 2 septembre 1947 portant déclasse 
ment partiel de la ligne de Versailles à 
Maule du réseau des chemins de fer de 
grande khaniieue, 


des ministres, 


12 président du conseil 
Sur ie rappert du _ istre des travaux pu- 
blics et des transport 
Vu le décret du 13 "mai 1896 qui a déclaré 
d'utilité publique l'établissement, dans le dé: 
poriement de Seine-et“iise, d'une ligne de 
tramways entre Versailles ‘et Maule; 


Vu le dé ret du 6 décembre 1911 rétrocédant 
ladite ligne à la Compagnie des chemins de 


fer de grande banlieue ;: 

Vu le décret du {er juillet 1927 qui a auto- 
risé le rachat par le dépariement des lignes 
concédées à la Compagnie des chemins de 
fer de grande banlieue et le décret du 13 fé- 
vrier 1929 qui a approuvé l'affermage à la 
Société des transports en commun de la 
région parisienne; 

Vu le décret du 7 février 19934 qui a ap 
prouvé la convention intervenue les 31 dé- 
cembre 1932, 22 juiilet 1933 entre le préfet de 
Seine-et-Oise, au nom du département, et la 
Société générale des chemins de fer écono- 
miques pour régler les con ditions de l'affer- 
mage à cette société du réseau dénommé 
Chemins de fer de grande banlieue; 

Vu la délibération du Conseil général de 
Seine-et-Oise du 5 novembre 1955; 

Vu le rapport du service du contrôle des 
16: ferrées d'intérêt local des 31 mai-12 juin 
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Vu la kître du préfet de Seine-et-Oise du 
24 juilict 1916; 

Vu avis du ministre de 
31 roars 1947; 

Vu l'avis de l'inspection générale du con- 
trôle des voies ferrées d'intérêt local du 
46 mai 1917; 

Vu, notamment dans son article 33, la lol 
du 351 juilet 1913 sur les voies ferrées d'in- 
térét Jocal, modifiée par celle du 22 avril 1914 
et par le décret du 23 octobre 1935; 

Vu lo décret du 2v juillet 1937 qui a sim- 
plifié la procédure de déclassement des voies 
ierrées d'intérêt local; 

Le conseil d'Etèt (section des travaux pu 
blics) entendu, 

Décrète: 

Art. er, — Est déclasséé la section de la 
ligne de Versailles à Maule comprise entre 
Versailles (gare de Versailes-Chesnay) et 
Noisy-le-Roi (gare de grande ceinture). 

Art, 2, — Est approuvé l'avenant à la con- 
vention d'afflermage des 31 décembre 19%, 
2 juilet 198, intervenu le 2 juin 1947 entre 
le prgiet de Seinc-et-Oise et la Société géné- 
rale des chemins de fer économiques en vue 
de fixer les conditions du déclassement de la 
seclion de Ugne susvisée. 

Ledit avenant restera annexé au présent 
décret, 

Art. 3, — Le ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel! de la République française. 

Fait à Paris, le ? septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, ministre des 

travaux publics et des transports par 

intérim, 


l'intérieur du 


ÉDOUAPD DEPREUX. 


0e 





Décret du 5 septembre 1947 portant nomina- 
tion d'inspecteurs généraux des ponts et 
chaussées, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du minisire des travaux 
publics et des transports, 


Décrète: 


Art. {r, — MM. Rumpler (André) et Vincent 
(Maurice), ingénieurs en chef hors classe des 
ponts et chaussées, directeurs à l’administra- 
ion centrale du aninistère des travaux pu- 
blics et des transports, inscrits au tableau 
d'avancement pour le grade d’inspecteur gé. 
néral, sont nommés inspecteurs généraux de 
2 classe des ponts et chaussées pour prendre 
rang à dater du {er septembre 1947. 

Art, 2, — Le ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 septembre 1947. 
PAUL PAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, ministre des 
travaux publics et des transports par 
intérim, 

ÉDOUARD DEPREUX, 


++ 





Décret du 6 septembre 1947 portant déclaration 


ee publique d’une acquisition immobi- 
ière. 


mem 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expro- 
priation pour caus2 d'utilité publique et no- 
tlamment les articles 58 et 59; 


Vu le décret du 30 octobre 1935 qui compiète 
le précédent; 





Vu l'avis favorable émis le 2 juillet 4947 


par là commission instituée par le décret du 
2 novembr> 1945, tendant à renforcer Je con- 
trôle des opérations immobilières poursuivies 


par les services publics 


Décret 

Art. for, — E;t déclarée d'utilité publique et 
urgente l'acquisition pour le compte du mi- 
nistère d?s travaux publics et des transports 
(secrétariat général à l'aviation civil: et com- 
merciale) des terrains nécessaires à l'exien 
sion de l'aérodrome de Mont \r-Ancone 
(Drôme), tas qu'ils sont désignés 
sur les plan et état té 





Art, 2. — La ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié 
officiel à: la République française 


Fait à Paris, le G septembre 1947. 


Par l2 président du conseil des n tres 
Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULES MOCYH. 


DDR —— 


Décret du 6 septembre 1947 portant déctaration 
d'utilité publique d'une acquisition immwo- 
bitière. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux pur 
blics et des transports, 

Vu le décret du 8 août 1955 relatif à l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique et no- 
lamment les articles 58 et #: 

Vu 2 décret-loi du 20 octobre 1993 qui 
plète le précédent; 

Vu le décret-loi du 29 octobre 1995 relatif à 
l'expropriation et à l'occupation temporaire 
des propriétés nécessaires aux travaux mili- 
taires ; 

Vu l'avis favorable émis le ® juillkt 4917 
par la commission instituée par le décret du 
2 novembre 1945 tendant À renforcer le con- 
trôle des opérations immobilières poursuivies 
par les servic2s publics, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est déclarée d'utilité publique 
et urgente l'acquisition par l'Etat des terrains 
sis à Brest (Fiuisière} nécessaires à l'exten- 
sion de l'aérodrom2 de Brest-Guipavas tels 
qu'ils sont figurés et désignés sur les plan et 
état parcellaires annexés. 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel d2 la République française, 

Fait à Paris, le G septembre 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le rainistre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 
DS  -—— — 


com- 





Décret n° 47-1809 du 8 septembre 1947 
approuvant un avenant au cahier des 
charges de la concession d'outillage pu- 
blie de la chambre de commerce de 
Rouen, au port de cette ville, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports et du ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisa- 
tion des chambres de commerce ; 

Vu le cahier des charges annexé au dé- 
cret du 24 février 1931, modifié par l'ave- 
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nant annexé au décret du 4 janvier 1935 
et par décision du {4 février 1938 du rmi- 
nistre di (ravaux public s, qui 1 wlemente 
la concession 


d'outillage pabl ( la 
chambre de commerce de Roue | port 
de cette ville: 

Vu la loi provi met pplical du 
17 1041 « ernant les outitlau 4 
l pot iriltimes sur li voies de navi 
gatit téricure ct sur le à publie 
mari e et fluvial 


Vu 1 délibérations du ?8 novermnhre 
1916 et du 13 quelles 
la chambre ue COomInercé di houen à de- 
mandé l'in 


d'outillage 


wrporation, à Sa concession 


publie, d'installations pour Ja 


réception et l'entreposage des vins en 
VTac, 
Vu le projet d'avenant au cahier des 
d 
charges établi en accord avec la chambre 


de cominerce par les ingénieurs de la 
3e section du service maritime de la Seine- 
Inférieure ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur 

projet d'avenant et, notamment, l'avis 
de la commission permanente d'enquête 
du port de Rouen en daie du 5 mars 1947 
et celui de la commission nautique en 
date du 19 mars 1947; 


Le conseil d'Etat (section des 
publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 49, — Le cahier des charges annex8 
au décret du 24 février 1931, qui régle- 
mente Ja d'outillage publie 
accordée à la chambre de commerce de 
Rouen, au port de cette ville, modifié par 
l'avenant annexé au décret du 4 janvier 
1935 et par Ja décision du 14 février 1938 
du ministre des travaux publics, est à nou- 
veau modifié conformément aux disposi- 
tions de l'avenant annexé au présent 
décret. 


concession 


Art. 2. Le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre de l'indus- 
trie et du commerce sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 

La Léovn : _ A « na 
présent décret, qui sera publié au Journ 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 


, 


8 septembre 1947, 
PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTR, 


o © + 





Décret du 8 septembre 1947 portant nomina 
tions d'officiers d'administration de l'ins- 
cription maritime. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports et du ministre de 
a marine, 

Vu la loi du # mars 19°9 pue OT3anisae 
tion des différents corps d'officiers de l'armée 
de mer et du corps des équipages de la floite; 

Vu le décret du 18 mai 1%6 portant réta- 
blissement du corps des officiers d'adminis- 
lration de l’inseriplion maritime ; 

Vu la liste d'admissibilité au grade d'officier 
d'adininistration de % classe de l'inscription 
marilline établie à la suile du concours ouverk 
le 10 janvier 1917, 


AMI L IDE A SUIS TAS 
RL 


LI mate "tte 


— 


BEMIUMIE NUS 
DDR Re un mn nn 
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Décrèle : 
Art. 1, — Sont nommés, pour compter du 
eæ mars 1917, au grade d'officier d'adininistra- 
, r 
Mon de 2° classe de d'inscriplion maritime: 
M. Gérard {| port d'immatriculalion Tou- 
M , | 
lon ; 
Roques (A.), port d'imenatriculalion Tou- 
‘On; 
Cabon (R.), port d'immatriculation Brest, 
ents administratifs adjoints de 2e classe de 
ascriplion maritime, en réalisation d’effectif. 
Art. 2. — Le ministre des travaux publice 
et des transports et le mini tre de la marine 
sont chargés, chacun €n ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ub!lf au Journal ofliciel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, je 8 septembre 1917. 
PAUL NAMADIER,. 
Par le président du conseil des minletres: 


Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Extension du champ d'application de l'arrêté 
du 4 mai 1945 relatif aux salaires dans les 
industries du bois. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociule, 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif 
eu régime du travail pendant la durée des 
bostiilés; 

Vu le décret du fer juin 1940 relatif au ré 
gime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946, modifiée par la 10] 
du °6 octobre 1946, relalive à la date de ces- 
saiion des hostiités; 

Vu ja loi du 23 décembre 1946 relative aux 
œonventions collectives de travail; 

Vu l'arrêté du 4 mai 1945 relatif aux salal 
res dans les industries du bois; 

Vu l'arrêté du 14 mai 1935 portant extension 
@e l’arrèlté relatif aux salaires des industries 
du bois aux départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle; 

Vu l'avis des organisations patronales et 
ouvrières intéressées; 

Vu l'avis de ln commission supérieure des 
conventions <ollectives, 


Arrête : 


Art. fer, — Les disposilions de l'arrêté äu 
& mai 1945 relatif aux salaires dans les indus- 
tries du bois sont étendues aux fndustries 
æomprises sous la rubrique suivante de la no- 
menclature des industries et professions de 
da siatisiique générale de la France, telle 
qu'elle résuite du décret du 9 avril 49936, re- 
latif au classement des industries et profes- 
sions: 

No 4.513: fabrique d'objets en paille, du 
sous-groupe à H a du groupe 4 I. 

Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'applica- 
fion du présent arrêté. 

‘ Fait à Paris, le 6 août 1947. 

\ Pour le ministre et par autorisation: 

Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
— 0 ©- — 








MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Régime disciplinake applicable au personnel 
auxiliaire et contractuel du Mobilier natio- 
nal et des manufactures nationales. 





: 1 : noce he te p ; 
Le ministre de la jeunesse, des arts et des 


lettres, 

Vu je décret ne 46-759 du 19 avril 1916 mo- 
difié par le décret no 46-1751 du 5 août 1946 
fixant les dispositions d'ordre général applica- 
bles aux emp'osés auxiliaires de l'Etat, no- 
tamment les articles 5 et 6; 

Sur la proposition du directeur général des 
ärts et des lettres, 


Arréle: 
Titre Ier 
Sanclions. 
Art, 4er, — Les sanctions disciplinaires pré- 


vues à l'article 12 du décret susvisé peuvent 
être appliquées au personnel auxilaire et 
contrictuci de l'administration générale du 
Mobilier nalional et des manufactures nalio- 
nales des Gobelins et de Beauvais et de la 
manufacture nationale de Sèvres: 

a) Le bläme avec inscription au dossier, 
par le chef de l'établissement, sur le rapport 
motivé dn chef de service dont relève direc- 
tement l'intéressé; 

U) La mise à pied temporaire avec une re- 
tenue de trattement d’une durée maximum 
de huit jours, par le directeur général des 
arts ct des lettres, sur le rapport motivé du 
chef de l'établissement dont relève l'inté- 
ressé, étahli après consultation d’un conseil 
d'enquête intérieur comprenant: 

Le chef de l’élablissement; 

Le chef de service de l'intéressé; 

Deux délégués du personnel de la catégorie 
à laquelle appartient l'intéressé et pour le 
personnel ouvrier contractuel de la manufac- 
ture de Sèvres, un chef ouvrier; 

€) La rétrogradation d'échelon et le licen- 
ciement, par le ministre de la jeunesse, des 
arls et des lettres, après avis du conseil de 
discipline dont la composition et le fonc- 
tionnement sont fixés au titre II du présent 
décret, articles 4 et suivants. 

Le iicenciement par mesure disciplinaire ne 
donne pas lieu à préavis ni à indemnité de 
licenciement. 

Art. 2, — Dans le cas de faute grave, le 
chef de l'établissement dont relève l'agent 
peut interdire à ce dernier l'exercice de ses 
fonctions et faire suspendre le payement de 
son salaire. La situation de l'agent intéressé 
doit être réglée dans un délai maximum de 
trois mois, 

Le chef de létabliesement ayant à appli- 
quer ces dispositions doit en saisir dans k 
délai de trois jours le directeur de l’ensei- 
gnement et de Ja production artistiques. Un 
rapport motivé tendant à demander l’appli- 
cation de l’une des sanctions disciplinaires 
régulièrement prévues doit obligatoirement 
accompagner celte notification. 

L'agent suspendu de ses fonctions en l’at- 
tente de la décision disciplinaire le concer- 
nant peut prétendre, lorsqu'aucune sanction 
n'est prononcée ou qu'il fait simplement J'ob- 
et d'un b'âme avec inscription au dossier, 

la prise en compte dans son ancienneté de 
la période de suspension et au rappel de la 
rémunération afférente à cette période. 

En outre, si aucune décision le concernant 
n'est Intervenue à l'expiration du délai de 
trois mais ee il peut de nouveau perce- 
voir son salaire éans cesser pour autant d’être 
suspendu de ses fonctions et sans que cette 
mesure puisse préjuger le règlement définitif 
de sa situation, 

Pendant la période de suspension, le paye- 
ment des indemnités à caractère familial (in- 
demnit& de résidence familiale, supplément 
familial de traitement et allocations familia- 
les) doit être maintenu. 

Art, 3. — L'agent condamné À l'emprison- 
nement sans sursis où à une peine infamante 
peut 4tre immédiatement licencié sans qu’il 
a ns lieu de recourir à }1 procédure discipl- 

o. 


: 





—— 1 


Titre II 


Composition et fonctionnement du conseil 
de discipline. 


Art. 4. — Le conseil de discipline vis4 au 
titre précédent est obligatoirement constitué 
par des agen!s en service au moment où il 
se réunit, La Coimposilion en est fixée ainsi 
l'il suit: 

Le directeur général des arts et des leiu:s 
1 son représentant, président; 

Le chef de l'établissement intéressé (admi- 
nistra'eur général du Mobil'er national et des 
manufactures nalionales des Gobelins et de 
Beauvais ou directeur de la manufacture na- 
tionale de Sèvres, suivant le cas); 

Le chef du service auquel appartient l'ogent 
déféré au conseil; 

Trois représentants élus du personnel de la 
catégorie à laquelle appartient l'agent incri 
miné. 

Art. 5. — Le conseil de discipline 6e réunit 
sur la convocalion de son président, dans le 
délai d’un mois au plus, soit après la date 
de dépôt du rapport qui a motivé la réunion 
du conseil, soit après la date à laquelle l'agent 
intéressé a été suspendu de ses fonctions. si 
les délégués du personnel où leurs suppléants 
ne se présentent pas au jour fixé pour la 
réunion, le conseil peut valablement délibé- 
rer en leur absence. 

L'agent intéressé peut prendre connaïsance 
de son dossier huit jours avant la dale fix:e 
pour la réunion du conseil, 

Art, 6. — Il est donné au conseil lecture du 
rapport qui a molivé sa réunion, ainsi que de 
toutes pièces ou documents annexés. L:3 
membres du conseil et éventuellement le re. 
présentant de l'agent peuvent prendre eon- 
naissance du dossier de l'affaire et du dossier 
indiviuel, 

Les membres du conseil peuvent citer des 
témoins, le même droit appartient à l'agent 
incriminé qui, en outre, peut se faire assster 
par un défenseur de son choix. Le chef lié 
rarchique de l'intéressé peut également étre 
entendu. Celui-ci, ainsi que les témoins citts, 
le défenseur choisi et l'agent mis en eaus», 
ne peuvent prendre part ni assister aux déli- 
bérations,. 

Les propositions éont adoptées au scrutin 
secret, à la majorité des voix. En cas de par- 
tage des voix le président est tenu de faire 
connaître son vote, qui est prépondérant, 

Si l'agent dûment convoqué ne coimparaft 
pas et ne fait valoir aucune excuse légitime, 
il est passé outre 

Art. 7. — L'avis du conseil de discipline 
est communiqué au ministre de ja jeunesse, 
des arts et des lettres 

Les décisions prises après avis du conecil 
de discipline sont notifiées par la voie hiérar- 
chique à flintéressé 


O1 


Tirne JIl 


Mode d'élection 
des représentants du personnel. 


Art. 8 — Chaque année, dans le courani 
du mois de décembre, il séra procédé à l’ad 
ministration générale du mobilier national) 
et des manufactures nationales des Gobelins 
et de Beauvais et à la manufacture nationale 
de Sèvres, à l’é'ection des délégués pour cha 
cune des catégories suivantes: 

Auxiliaires et contractuels de bureau; 

Auxiliaires de service; 

Personnel technique contractuel hors catô 
gorie; 

Ouvriers contractuels. 
Art. 9. — Sont électeurs dans leur caté 
orie tous les agents en activité à la dal 
xée pour les élections; sont éligibles, tous 
ceux qui, à la même date, comptent au 
moins six mois d'ancienneté de service el 
ont atteint l’âge de vingt et un ans. 

Les agents ayant encouru une sanction 
après avis du conseil de discipline ne peu 
vent être éligibles. 

Les délégués sont élus pour une année; 
leur mandat est renouvelable. 

Art, 10. — Les candidatures doivent être 
déposées à la direction de l'établissement au 
moins <inq jours avant la date fixée pou 
l'élection, Elles sont portées par voie d'a 
fiche à la connaissance des personnels int 
IeSscs, 











ts Ci GAS 
































NS ete LE AE 





12 Septembre 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





 nREEEt ee -— 
Art. 11, — Le bureau de vote est constitué L'exportation des autres produi à 

par un président désigné par le chef de , l'accord ste n° 1) ne pout ‘ 

par se A 24 : Mg \ 4 > ÉDTD r k d (iste n° ne ra lue 

Féiaplissement et deux assesseurs désignés | CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE | dans ie caire d'opurations de nckoronit 

par les organisations syndicales les plus re- Les dossiers relatifs à ce en ins 

pr'senl itives. ANNÉE 1947 tance dans les servit , Le « NP | 


Chaque électeur désigne, au scrutin secret, 
six représentants de son choix. 

Art. 12, — Le dépouillement des bulletins 
de vote est assuré publiquement par les 
uiembres du bureau dès la fermeture du 
scruun 

Les bulletins comportant moins de six 
nouns sont valables. 

Les bulletins comportant plus de six noms, 
les bulletins blancs, illisibles ou sur lesquels 
les volants se seraient fait connaître ainsi 
que les bulletins multiples insérés dans une 
inémce enveloppe sont considérés comme 
nuls. 

Les trois candidats ayant recueilli le plus 
de voix sont déclarés membres titulaires, 
ics trois suivants, membres suppants. En 
cas d'égalité de suffrage, est élu le candidat 
ayant le plus d'ancienneté de service et, à 
ezalité d'ancienneté, le candidat le plus âgé. 

Les résullats des élections sont portés à 
la connaissance des intéressés par voie d'af- 
fiches. 

Art. 19. — Si, dans le cours de l’année, un 
représentant élu, membre tilulaire du con- 
seil, change de catégorie ou quitte l'adml- 
nistration qui l’'emploie, il est déclaré démis- 
sionnaire d'office de son mandat et remplacé 
par un suppKant choisi dans l'ordre des 
suffrazes obtenus. 

Si l'un des délégués se trouve dans l'im- 
possibilité ou refuse d'assister à une ou 
piusiecurs séances du conseil de discipline, le 


premier suppléant y assiste à sa place, 


Titre IV 
Dispositions diverses. 


Art. 1%. — Le conseil de discipline peut 
fonctionner avec moins de trois représen- 
tants du personnel dans le cas où le nombre 
des élus, titulaires et suppléants, n'atteint 
pas ve Chiffre par suile de la faiblesse des 
effectifs 

Art. 15. — Tout membre du conseil de dis- 
cipline peut demander, s’il le juge néces- 
saire, la constitution d'une commission d'en- 
quète pour supplément d'information. 

\rt. 46. — La démission d'un agent peut 
étre refusée et le cas de l'intéressé soumis 
au conseil de discipiine, 

Art, 17, — En cas d2 poursuite devant une 
juridiction répressive, le conseil de discipline 
eut décider, s’il y a lieu, de surseoir à 
“uxvtlre son avis jusqu'à l'intervention de 
Ja décision du tribunal. 

Art, 48. — Le présent arrêté Sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 septembre 49417. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
AMÉDÉE-CURIAL DE BRÉVANNES. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du jeudi 13 novembre 1947. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Fixation de l’ordre du jour. 





Réunion de commission 
du vendredi 12 septembre 1947. 





Commission des affaires étrangères, à dix 
heures trente. — Local n° 255. 
——————- 60 











Ordre du jour du jeudi 13 novembre 1947. 





A seize heures — SÉ\\CE PUBLIQUE 


14. — Examen d’une demande de pcuvoir 

d'enquéte formulée par la commission des af- 
F 

faires économiques, des douanes et des con 
ques, 

ventions commerciales (établissement des 

programmes d'importation et attribution des 

licences d'importation). 


2. — Fixation de l’ordre du jour. 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Couteaux, jusques et 
y compris M. Doumenc. 

Tribunes. — Depuis M. Célestin Dubois, fus- 
ques et y compris M. Salomon Grumbach. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale. 





AVIS AUX IMPORTATEURS ET AUX EXPORTATEURS 


ations commerciales avec l'Italie. 
Relations com les avec l'Italie 


(Le présent texte annule et remplace l'avis 
publié au Journal officiel du 25 août 1947, 
p. 8367.) 


Un arrangement modifiant les dispositions 
de l'accord commercial franco-italien du 
22 décembre 1946 a été signé à Berne le 
22 juillet 1957. 


Il est stipulé en particulier que: 


4° Les affaires de réciprocité sont désor- 
mais admises dans les échanges cornmer- 
ciaux entre la France et l'Italie; 


20 Des contingents nouveaux et des contin- 
gents supplémentaires à l'accord commercial 
du 22 décembre sont inscrits au nouvel arran- 
gement. 


En conséquence, les listes A et B annexées 
à l'accord sont remplacées par les listes A, 
Ai et A2 d’une part et B, Bt et B2 d'autre part 
qui ont été publiées au Moniteur officiel du 
commerce et de l’industrie du 14 août 1917 et 
que les intéressés peuvent consulter au cen- 
tre national du commerce extérieur, 10, ave 
nue d'léna, Paris, et à la Banque de fran- 
caise du commerce extérieur, 21, boulevard 
Haussmann, Paris. 


Les conséquences du nouvel accord, sont les 
suivantes: 
49 Exportations françaises vers l'Ilalie. 


Les licences d’exportations et les engage 
ments de change délivrés avant la mise en 
application du nouvel accord demeurent va- 
lables du point de vue français, mais les bé- 
néficiaires de ces docurnents devront s’assu- 
rer avant d’expédier leurs marchandises que 
la contre-valeur pourra bien étre transférée 
d'Italie en France. En cas de non rapatrie- 
ment des devises les exportateurs seraient 
frappés des pénalités prévues par l'ordon- 
nance du 10 mai 1915. 

Des licences d’exportation et des engage- 
ments de change avec règement dans le ca 
dre de l'accord financier pourront être déli- 
vrés pour les produits repris à la liste. 


sont annulés. 


2 gnportation en France de produits italiens 





Les licences délivrées avant la n 1p+ 
l d ] \ 1 h (A+ J 
à € { 1 ‘ Les 
produits repris à 1 te B 1 i 4 
devant êk rt TA « le caure « 14 
de réciprocité les importa rs f 1 

Linicrétàs irs f ra 
Ita! S disp nt { 5 permis u ex a- 
lion corres} la 

Les deman x t ‘ 

Ir à pr'Ox Û H 
3° Affa d 

Les affaires présent Ÿ 
selon le modèle indiqué « l de te 
soumises à l'approbali I Jo 
l'économie nationale (d ion « [ 4 
économiques extérieures, 9° bur 2. , 
de Fivo!i, Paris). 

Les affaires approuvé par mit , 
seront enregistrées par la Banque fra , 
du commerce extérieur, 21, boulevard Ha 
mann, Paris, qui a été chargée d'en ; 
l'exécution et de tenir les comptes d i- 
eune de ces affaires exigera l'« 

Les demandes de licences d î 
d'exportation afférentes à une aff l 
procité ne pourront être « \ ] , 
des changes que lorsqu ‘tte opération aura 
été approuvée par les deux ga ments et 
que notification en aura ét fa \u dernan 
deur français par les soins d fran- 
çais commélents. Chaque dema d'importa- 
ion ou d'exportation devra comporter obliga- 
toirement les mentions suivantk noltifiées au 


demandeur français par ces r 
Opération de réciprocité 
Décision francaise no : 
Décision ilalienne no... 

Ces mentions seront por LO à | 
prévu par les modalités de nr 

Les engagements de chanz 
une affaire de réciprocité devro DOr Le 
les mêmes mentions. 


Mon} 11 


PROJET D'AFFAIRES DE RÉCIPROCITÉ 
Exportation 


Nom de l’exportateur 


Vo LE SM os | SPPET TO TT IN PR 
Adresse du destinataire étranger ..,......., : 
Espèce de la marchandise à ex . 

Nr lineal die ce Pal corses nus 4 
Quantité ...... dames Gén ce les dE be ee x 


Valeur (en francs) (1 ét comiilions de 
vente (2?) 
Taux de change 
Date prévue pour l'expédition 
Condition de payement 


Valeur (en francs) (1) et conditions de 
vente C2... 

Taux de change ti A 

Date prévue pour l'expédition ........,..., 

Conditions de payement .........., NACRE 


matin _ _——. 


(4) Prix unitaire et prix global 

(2) Les prix des marchandises transportées 
par fer s'entendent obligatoirement franco 
frontière. Les prix des marchandises traps- 
portées par mer s'entendent CIF ou FOB, au 
choix des intéressés ilatiens et français, étant 
entendu que les conditions de vente devront 
être les mêmes à l'importation et à l'expor- 
tation. Lorsque l'un des transports s'effers 
tuera par fer, la contre-valeur sera facturée 
CIF. 








+ © +- 


CV TL ETES rade eg 
Importation. 

Nom de l'importateur ................, sec te 

Adresse de l'importateur ........... POPETIIT 4 

Adresse de l'expéditeur étranger.....,,...,... 

Espèce de la marchandise à importer......., e 

QUuED ss coo ses dv dires dés sentodt ss se « 


! 12210 A CNIL TSS 


À "15 ME 
RL | 


"AZ | 


LAEZE F1 


BEUEUMMEe Nas v 
CREER 
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Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 


1Æ tirage de ta vingt-hui ne tranche « 
ja loterie nationale 1917 à eu lieu à Mulhoi 
le 10 septembre 1947, à vingt heures trente. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B. 

4 gagnent 300 fr. 300 fr 

a _- 309 fr. 400 fr 

06 — 500 fr 1.000 fr. 

05 — 800 fr 1.500 fr. 
334 — 1.500 fr 2.500 fr. 
480 ee 1.500 fr 2.500 fr. 
841 — 1.500 fr 2.500 fr. 
183 — 2.000 fr. 3.000 fr. 
480 — 2.000 fr. 3.000 fr. 
154 — 2.508 fr. 3.500 fr 
686 — 2.500 fr. 3.500 fr. 
926 — 2.500 fr. 3.500 fr. 
0.099 — 4.000 fr. 10,000 fr 
0.455 — 4.000 fr. 10,000 fr. 
2.06G _— 4.000 fr. 10,000 fr. 
4.780 _— 4.000 fr. 10.000 fr. 
9.674 — 4.000 fr. 10,900 fr. 
5.762 — 10.000 fr. 15.000 fr. 
9.527 — 10.000 fr. 15.000 fr. 
5.189 30.000 fr. 50.000 fr. 
05.149 — 200.000 fr. 80.000 fr. 
08.612 — 200.000 fr. 80.000 fr. 
59.127 — 200.000 fr. 80.000 fr. 
62.946 — 200.000 fr. 80.000 fr. 
85.220 — 200.000 fr 80.000 fr. 


Les billets portant les numéros: 


Série A. 


Série B. 


047.220 gagnent 690.000 fr. 120.000 fr. 
140.707 — 600.000 fr. 129.000 fr 
164.810 — 600.000 fr. 120.000 fr 
173.860 — 600.000 fr. 120.000 ir 
277.825 — 600.000 fr. 120.000 fr 
162.399 — 1.000.000 fr. 200,000 fr. 
282.524 — 1.000.000 fr. 200.000 fr 
062.638 — 2.000.000 fr. 1.000.000 fr 
018.652 — 4.000.000 fr. 


8.000.000 fr. 
PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de l'article 14 du règlement.) 
Les billets gagnants non présentés dans 


un délai de six mois à compter du tirage 
Sont annulés (règlement du 29 mai 1937) 


Le prochain tirage aura lieu le 417 sep- 
tembre 1947. 


— 








Les abonnements au Journal officiel partent 
des {er et 16 de chaque mois, Envoyer le mon- 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè- 
que postal (compte courant ne 4100-97 Paris). 


= _ 





Imprimerie, 81, quai Vollaire, Paris (7e). 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Punns CASSAGNEAU, 





——_—_— ne, 


BANQUE DE FRANCE 


SIEGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Encaisse-or monnaies et lingots)..... c_nsenessosese DEPEPETS 
Bon du Trésor négociable (engagement de l'Etat relatif 
au dépôt d'or de la Banque nationale de Belgique)... 
Bons du Trésor négociables {souscriptions de l'Etat au 
fonds monétaire international et au capital de la banque 
internationale pour la reconstruction et le développement). 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de ballon... danvosesp 
Comples courants postaux ….... nn uns ses 
Disponibilités à vue à l'étranger... dsvscoishsssñiséènse 
Avances sur lingots et monnaies d or..... uns ons svosse 
Portefeuille commercial et d'effets publics: 
Effets escomptés sur la France.......... 95.912.3141.296 75 
Etets garanlis par l'office des céréales 
{loi du 15 août 1936. décret du 29 juillet 


1939, loi du 19 mai 1941)..........s00 « 420.000.000 » 


Filets escomptés sur l'étranger........ . 3.432.399 » 
Ptfets négociables et autres emplois à court terme É] 
l'étranger soon ssssssenses PR LP PS LUS …. 
Eifets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
1099) ...omsosererecosesenersese ARRET ELITE LIT ELITE ELEEETT 
AVanCes SU Tiir0S.......s. users EEPEEETE TEE EEE EEE ss... 
Avances à trente jours au maximum sur eflets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux ans....... ss 


Bons du Trésor négociables (convention du 11 avril 1910 
approuvée par Ja loi du 9 mai 1946 et convention du 
9% juin 1913 approuvée par la loi du 26 juin 1947)...... 
Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 
«conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)...... 
Prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention 
du 29 mars 1878; loi du 13 juin 1878 prorogée; lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1938; décret 
du 12 novembre 1938; convention du 27 mars 1947; loi du 
29 mars 1945)... pvssasvse Corner air ruse 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 193% approuvée par le décret du 1e septembre 1939. 
convention du 29 février 1940 approuvée pur le cécret 
du ®9 février 1910, convention du 9 juin 1910 approuvée 
par le décret du 9 juin 19%, convention du 8 juin 1944 
approuvée par la loi du 15 juillet 1911, convention du 
94 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947)....... 
Avances provisoires consenties à l’Elat en vue du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
d'occupation en France {conventions des 25 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mal, 
41 juin. 11 septembre, 27 novembre et 26 décembre 1941, 
> mars, 30 avril, 41 juin, 17 sepiembre et 19 novem- 
bre 1942, 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 
16 décembre 1942, 93 mars, 17 mai et 20 juillet 19%4)..... 
Rentes pourvus d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1834; 
décrefs des 27 avril et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1557)... 
Hôtel et mobilier de la Banque... .sossssssosssscnsonssosee 


Divers ss. sos. ssss.s CERF TET TSI I LITE LILI ELELLILTT) 


DCEREELE EEE EELILIEE 


T (al scsssvccscsecooocsscnemensescesces coseumecce 


PASSIF 
Capital de la Banque.................s RCE EE TE LEE EEEEE 
jénotices en addilion au capital (lois des 9 juin 4857 et 
17 novembre 1807)... -sscmoosusscssssssoessese se s_.. 


Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets 
des 27 avril ei ? mai 1548; loi du ÿ juin ST} avesvotssee 
Réserve immobilière... sosshosvres CŒREETELITILEEILILCEETTS 
Engagements à vue 
Billets au porteur en COMMANDO Gisrasaseurtesesuros 
Comptes courants créditeurs: 
Comp'e courant du Trésor public... 
Compte courant de ja caisse auto- 
nome d'amortissement,.......…. res 
Comptes courants et comptes de 
dépôts de fonds... ses étés ses 
Dispositions et autres engagements 


TU cocovc once rssoeron sise ctscoss 


41.174.665 97 
720082.735 » 
65.913.352.920 05 
953.353.002 80 


Divers RRLLERELELLEELELLLELLELELELELELLELELELRIEEEEEEREEEEEETTTIET) 


à à 7 | PPS PRRR ER RER 





AU 
4 SEPT. 1947 


ee ee me ct | nn, 


61.816.556.128 36 


42.000.000.000 » 
474.883.999 » 
8.450.200 923 40 
453.327 26 


l 96.095.746.095 To 


30.406.610.66% » 
4.468.635.419 99 


40.021.437.000 » 


53.000,000.000 » 
5-002.537.354 22 


0.000.000.000 » 


134.500.000.000 » 


426.000.000.000 » 


412.980.750 14 
4.000.000 » 
42.420,714 618 94 


927.160.987 781 20 


AU 
28 ACUT 1947 


61.816.55C.128 36 
9.416.521,595 44 
12.000.000.000 5 

195.691.319 » 


8.893.581.809 40 
153.327 26 
» LA 


39.487.207.576 » 
4.223.504.867 09 


4.9:2.6:5.000 » 


93.000.000.000 % 
5.002.527.354 2 


50.000.000.000 à 


124.900,000.000 » 


426.000.000.000 » 


412.980.750 14 
4.000.000 » 
15.509,377.452 07 


917.092.596.668 78 





482.50.000 » 
303.231.454 81 


2.105.750 14 
4.000.000 » 





854.124.356.895 » 


67.627.953.223 S0 


4.896.830.357 45 


182.500,000 » 
3.231.454 81 


2.105.700 14 
4.000.000 » 


71.400.997.619 44 


6.738.195.274 78 





927.160.987.781 20 


917.092.706.668 78 





TAUX DES OPERATIONS 


Effets publics et effets de commerce repré- 

sentant des ventes....s..sossosovee À 
Autres effets de COMMErCe. ..s.ss.se 2 
ANNONCEUR EURE nn e teaser tres ésses 
AVANCOS OU MES. rsontoss its topoeañesredensroee À 


Escompte 


te 





Certifié conforme aux écritures: 


Le premier Sous-Gouverneur 
de la Banque de France, 
H. DE BLETTERIE. 








SA ART EPP EMPIRE RSR ET A ET 





DRE MER Le 





(1 


%! 


mn 

















12 Septembre 1917 JOURNAL OFFICIEL DE IA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9133 


——— ———… ms — 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 








ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admivristration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces 


Ë nr nn NE - D RE EE _— 

































































4 — L’'Ælectro - Porcelaine u À août 194 
yÉT ; 142 LR \ } à i ù 
s SOCILTE ANONYME = 
| Tirages financiers | "vu. MG 65 RG A6 mi à 
à ces ira PERS 1.211 1.914 1.577 
4 g js SIÈGE .SOCIAL: RUB JIENRI-TARZÉ, À GRENOBEI | . 
L 2 = R. C.: Grenoble 16470. Tirage du 91 t 1 
à Le: 5205 TIME 22% M7 11 Y 'ALA } 657 so 
ÿ Te , 781 781 M) 066 ) 1. { 1.004 
Société anonyme des Pneumatiques Duulop | Usant de la faculté qu'elle s'est résernte | 4.024 4.082 4.019 1 053 4.071 1 1029 4 146 
AU CAPITAL DE So0 MILLIONS DE FRANCS au Moment ae LEMiISSION, à pro- | 1.179 1,246 1.217 1.308 1.312 1.1 1.598 
« cédé au rachat en Hour | xante-dix 1.) 1.602 1 6 1.756 ! s 14.6 
SiÈGR SOCIAL: 6%, RUE DE LISBONXE, PARIS (8) | obiigations & 1/1 Q/0 1932 dont le iqu'èn “ 
R. C.: Seine No 37587. \nmorlissement est prévu pour le 15 septem 7 e du 13 août 1946 
| bre 1917 . : dit 
at D 404 409 117 120 240 279 981 317 
En conséquence, aucun tirage n'a été eflec- 39 OH 5 ST M0 469 516 53 
Amortissement des obligations 4 00 1945. tué en août 1917. 990 56 572 601 624 6064 si! 1 $ | 
——— RES RTE ed 867 871 876 7 CT x) ot, 077 « ÿ 
‘ ’ ï oati ; 995 1.006 1.018 1.14% 1.156 1.158 1.120 4,198 ! 
Le deuxième amortissement prévu pour le | Eiste des obligations 4 14 0/0 1942, sorties | 4, 45 Lo à 05 à 449 1.510 1.574 4.570 1.986 € 
45 octobre 1917 ayant été réalisé en totalité aux tirages précédents et non présentées au | L'on { 505 1.507 1.647 1.693 1.819 1 820 1 855 2 
par voie de rachats en Bourse, conformément remboursement. 1.972 4.981 ue e 
à la faculté que la société s'était réservée at 49 972 941 912 948 939 950 j 
lors de l'émission, il ne sera pas effeclué de | 1.051 1.097 1.038 1.099 1.621 1.622 1.623 4,624 PPS SPP PPS PP PL SPP SL LL SSL PSN . ! 
tirage au sort en 1947. 92.111 2.112 2.113 2.114 2.115 2.116 2.117 2.118 / 
Le premier amortissement ayant été effec- GTR AN OUT , 5 PR NE t, 
tué par rachats en Bourse, il n'existe pas | RP PP PP PPT R SOCIETE LAITIERE MODERNE s ÿ 
d'obligations amorties restant à rembourser. SOCIÉTÉ ANOVYME A 4 
re D EE , . AU CAPITAL DI SU {HMAIONK DE Et CS 
PP PP | Société Immobilière et de Crédit é | TRS HE 
SIÈGR SOCIAL: 71, COURS ALLERT-THoM LYON ’ 
DE LA - 1 
ds 4 tegistre du commerce: Lyon B 1118 2 
Usines Beyer frères Brasserie ‘* La Semeuse ” ) . 4 
one =, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.090.000 DE FRAXCS SOCIÉTÉ ANONYME Oblinat j r ! Ô 
1 F > © D'INX » PhANCO sit ons dk ) (KK) i ( ) 1945. L 
SIÈGE SOCIAL : AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE FI S \ | 
45, RUE D'HEILIEULE, A SAINT-DIE (VOsces) SIÈGE SOCIAL | 1 
R. C.: Sain!-Dié, no %. 296, RUE Sapt-Canxor, HELLEMMES-LILLE Deuxième amortissement. » 
L 
ms R. C.: Lille 52109, | } *! 
Res Usant de la faculé qu’elle s'est réservée æ 
e Obligations 4 1,4 0/0 1946. ] de 1 , 13 S re é t } 
< 3 " v 1 ' e 1 ( LA 
Fr: Liste des 100 nbligations 5 0/0 1931 sorties au | l ; 
| ; k 
es tE an | tirage du 14 août 1947 et remboursables à |: c ‘i 
EFORT. AMATRSIENORE. | 1.000 F à partir du 1" octobre 1947, cou- | : 35 
|  pons avril 1943 et suivants attachés. : eq 5 
Liste des 27 obligations sorties au premier 9 it 17 31 38 4 j5 48 | L'an ‘ ) : +; 
tirage d'amortissement du 22 août 1947 et 53 61 63 64 67 69 en et | # Le 4 
formant la totalité des 27 ol ligations à amor- 83 8; 9 402 ui 406 107 11 & 
ür au {er octobre 1947. 122 493 499 475 171 184 419 © Len per Le pure 
113 à 139. 217. 234 248 281 289 3 4 996 | 24 Journal officiel du 8 ; rt 
D RSS ei CO À * 410 414 417 457 461 179 ne. 92 " 
Les obligations sorties à ce tirage seront 553  %68 574 598 627 EG D CD LP TL LL 
remboursables à 5.000 F aux caisses: 699 693 136 762 - 363 790 192 633 
De la Banque nationale pour le commerce 803 890 906 MO 97 961 972 95 | Etablissements Gaston Verdier 
et l'industrie, 146, ibou‘evard des Italiens. | 1.002 1.005 4.107 1.0%% 1.069 1.070 1.131 1.119 CSSS TN SEP. à 00 F 
En application des décrets des 5 et 26 oc- | 1 153 1.255 1.306 1.907 1.909 1.478 1.525 1,529 SOCIETES ANONYME AU CAPITAL DE 20.1 JE. 
tobre 1934, les dossiers d'obligations no- | 1.996 1.539 1.562 1.587 1.646 1.705 1.536 1.772 SIÈGE SOCIAL: LIBUDT LES SAINTS-l'ÈRES, 
minalives amorlies devront être déposés 1.815 1.962 1.979 1.98: A MEAUX ‘S£INE-Et-MA 
ou adressés à cet établissement, service mt Registre du commet Meaux no 2471 
guichet azents et banquiers, 16, boulevard , Art ps. 2 dé ir Ne 
des Jialens, à Paris; Liste des obligations sorties aux tirages 
N ‘ Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ita- antérieurs et restant à rembourser. Obligations 4 1/1 0'0 1916 de 5.000 F. 
ens; S # 
ai : ; g 2 rier 1941. 
De la Sociéts générale pour favoriser le dé- Tirage du 21 février 1941 L 
veloppement du commerce et de l’indus- 615 Premier amor:issement, 
trie en France, 29, boulevard Haussmann; + © oi “.vÈ 
me Pa à national d'escompte de Paris, Tirage du 71 août 1941. Usant de la faculté qu'elle s’est réservie 
4, Tue Bergère; 3 Rare Néant. lors de l'émission, la sociétés a procédé au 
De | l 
e la Société nancéienne de crédit indus- s é APR rachat en bourse des 68 obligations 4 1/4 0/0 
Sc ie dépôts, 4, place André-Mag'not, Tirage du 23 août 1942. 1916 formant la totalité des titres dont l’amor- 
< , 916 1.919 üissement est prévu au 15 ociobre 1947. 
et dans leurs suceursales et agences de Paris L 5 En conséquence, il ne sera pas effectué de 
et de province. Tirage du 11 août 1943. Urage au sort. 
(Le tableau d'amortissement a été publié 285 2364 380 393 437 994 1.076 1.078 (Le tableau d'amortissement a été publié au 
au Journal officie! du 3 novembre 1946.) 1.263 1.383 1.554 1.665 1.62% 1.712 1.717 1.822 ‘ Journal officiel du 13 décembre 1946.) 
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De nm à 
3.610, 3.661 à 3.670 (9%) — 3.612 À 3.635, g (6°) — 22.291 à 22.299, 22.900 (9e) — 99 1 
CPRCIR EIrC ? ! + 1 3.680 (5) — 3.6 et 3.682, 3.639 et 3.690, | à 22.54 0e). — 23.051. à 25.051, 22.0: 
ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC ja et Mare) 3.06 à 3.70 {ér) "eus als 60, 2318 à 23.189, E 2 190 (ie) 230 
SOCIÉTÉ ANONYME à 3.933 (9e) — 3.951 et 3.052 (6) — 3.991 | à 93.230, 95.591, 25.599 à 23.507 (10°) — 2 du] 
AU CAPITAL DE 40 MILLIONS DE FITANCS à 3.999. 4 000 (8e) — 1.326 (6°) — 4.191 à | à 91. 2000 (11°) — 24,991 À 21.230 (10e) — 51,011 
SIÈGE SOCIAL : i. 199, 1.900 (9%) — 4.671 à 4.630 (10°) _— à 21.210 (11e) 2 551 et 21.579, 25.571 À 
o Le : pr ee: < ANT 1.691 à 4.699 19e) - f.711 à 1,780 (8°) — 1.185, .280 (ge) — 21, en et 24.582, 921.586 à 
280, DOULEVARD SAINT-GERMAIS, PARIS 1.737, 4.79, i SOI, 1.805 à 4.807, 4.809 et "e 590 (40e) — 91.661 à 21.67, 91.824 à 21.820 
Registre du tribunal 1.810 (Ge) — 4.831 à 1.811, 4.817 à 4.850, 5.961 | (ile) — 25 + NM 20.25 2: “3 à 9254 
de commerte de la Seine: n° 211298 à 1.97 0, 5.931 et 4.972, à 073 et 4.951, 4.975 25.410, 25.454 à 935. 160, 33, "171 et 25 5.472, 95 6" 
———— À 1.979, 1.980 (9°) — 4.91 à 4.986, 4.95, | 25.479 et 25. "180 (Se) — 25.571 à 25,580, 95.5N{ 
1.090 (8) — 5.241, 5.217 à 5.250 (Ge) — | à 25.390 (Te) — 95.657 et 25.628 (8) — 22.091 
OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1930 196 à 5.299, 5.900 (o°) — 5.104 et 95.105, | à 25.699, 25.700, 25.791 à 25.199, 25.800 (%) 
— — 5108 (6e) — 5.196 à 5.440 (9) — 5.461 à | — 26.063 (2e) — 96.113 à 26.150 (AU) — 
5.470 (ile) — 5.497 à 5.499, 5.500 (8°) — 26.232 à 26.210 (11°) — 26.956, 26.851 à 26.22: 
tmortissement deurième semestre 5.521 à 5.523, 5.062 à 3.569 (1) — 9.827 à | 26.839 (Te) — 26.919 et 26.000 (5) — 6.01 
» 3€ 2.890 (Se) — 5.983 et 5.984 (2) — 6. O1 à | à 26.974 (Ale) — 97.011 à 27. 1120 (ge) — 97. 
6.021, 6.026. 6.028 à 6.030, 6.091 à 6.099, let 27.032 (4e) — 27.051. 27.03 à 27.06 
Numerog des 319 obligations sorties au dou- | 4 {() (9e) — G.521 à 6.523, 6.521 (6°) — &. 820 | 27.401 à 97.106 (9e) — 97.391 à 97.331 
zième tirage fait en séance publique, à | à G 427 ({te) — 6.951 à G.060 (Ge) — 6.951 à À — 97,371 à 27.978, 97.977 et 927.258 (de Ÿ 
Paris, le 21 juillet 1947, 3, rue d'Antin. 6.930 (10e) — 7. ps! à 7.284, 7 286 à 7.290 974 92 à 217,399, 97.100 (3e) — 37.701 à 97.710 
SL à 978 — 2.901 et 2.902 — 2.901 à 2.08 (8e) — 7.301 à 7.310 (10°) — 1: 913 €t 7.914 | 27.774 À 27.780 (le) — 27.815 à 27.829 (10e} 
— 1.511 à 4.590 — 6.181 à 6.196 — 6.189 et | (6°) — 7.521 à 7.590 (9%) — 7.661 et 1.66% | — 28.021 à 23.028 (9%) — 28.221 À 25.22; 
6.190 — 8.451 à 8.160 — 9.135 à 9.100 — | (1°) — 7.801 (8) — 7.881 à 7.890 (3e) — 7.921 | 28.228 à 28.290 (Te) — 98.361 à 28.261, 98.5) 
40.851 à 10.858 — 10.860 — 12.072 et 12.074 | à 7.930 (10°) — 7.955, 7.960 (6°) — 8. Of! à | à 28.369, 28.370 (9e) — 98.49% à 98.499 (Ce) 
— 19.077 à 49.080 — 12.191 à 42.421 — 42.427 | 8.050 (3e) — 8.161 et 8.162 (8e) — 8.195, | — 98,463 à 998.470 (ile) — 28.191 et 99.:09 
et 12.103 — 13.981 à 19.990 — 19.681 à 19.687 | 8.196 à 8.199, 8.200 (7) — 8.231 à 8.240 | (%e) 28.91 et 28,502 (7e) — 98.788 (1°) 
— 13.801 à 13.900 — 15,641 à 15.650 — 16.084 à | (8°) — 8.21 à 8.326 (109) — 6.38 (5) — 28.821, 98.82% et 93.897 (7e) — 98 905 et 
46.090 — 47 1 à 17 non — 91 191 - 59 164 | $.031 à 8.510 (10°) — 8. 591 (9) — 8.801 à | 28.906 (8e) — 98.991 à 28.999, 29.000 (9%) — 
à 52 170 3 60% à 99 610 LE 94. 99 »1 à 21.993 — 8,857, 8.863 à 8.8:0 (ile) -—= 8.881 à 8.890 | 29.011 à 29.020 (te) — 99 (R1 à 99 985 (7) 
94.007 à 24.000 — 25.2 et 25.928 — 26.590 | (1) — 9.331 à 9.538 (11e) — 9.121 à 9.128, | — 99.351 à 929.860 (ile) — 929,524 à 29.520 
— 97,091 À 8.000 — V8 447 à 28.450 — 28.502 à | 92-120 (10e) — 9.561 à 9.563, 9.570 (Ile) — | (8e) — 29.604 à 29.610 (tte) — 9. 741, 99.713 
28.907 - 30 052 à 20.060 _— 30 932 à 0 040 9.741 à 9.744 (8e) — 9.781 à 9.790, 9.844 à à À 150 (10e) — 29,829 et 29 _820 (59 _ 99 809 
— 9,554 À 32.560 — 40.0 à 40.050 — À 9-900 (Ile) — 10.173 à 10.180 (10) — 10.706 | à 29.900 (11e) — 29.985 à 29.988 ‘ » 
40.771 à 40.70 — 45 05% à 45.060 — 46.057 | à 10.210 (9) — 40.251, 10.214 à 40.250, He ts 
à 16.900 — 50.071 À 50.078 — 50.080 — 50.159 | 10.285 à 10.290 (10) — 10.319 et 10.320 (8°) 0.021 et 30.022, 30.029 et 90.050 (8e) — 


à 50.100 — 50.981 à 50.999 — 53.291 à 53.300 
— 91.091 à 51.033 — 54.039 et 51.010 — 


54.6 PL à 91.650 — 51.701 à 54.702 — 54.708 
à 5:.:10 6.211 à 56.220 — 56.891 à 56.892 
— 6. NU — 58.921 à 58.390 — 58.471 à 58.476 


— GI.) 

Les obligations désignées par le sort seront 
remboursées, au pair, sous déduction des im- 
pots, à partir du 13 seplernbre 1917, chez: 

Banque e Parts ct des Pays-Bas, 3, rue 

d'au , Paris 2e): 


_ 


rédit pa infais, 19, boulevard des Italiens, 

Paris (2); 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, bou- 
ievard Haussmann, Paris (9); 

Sociclé générale pour favoriser ie dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie 
en lrance, 29, boulevard Haussmann 
Paris (9°); 

Soriélé marseillaise de crédit industrie! et 
‘ommercial et de Dépôts, 4, rue Autber, 
Paris (9°): 

Banque n alionale pour le commerce et l'in- 
dusirie, 16, boulevard des Italiens, 
Paris Ge) : 

lit algerien, 5%, rue Louis - le - Grand, 

ris (2); 


Cré 
P: 
Sis Gle de crédit industriel et Com nercial, 
66, rue de la Victoire, Paris (9° 
Compagnie algérienne de crédit et de ban 
que, 50, rue d'Anjou, Paris (S°); 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, 
rue Cambon, Paris (ler); 
Comptoir national d’ es. ‘“ompte de Paris, 14, 
rue Bergère, Paris (9%), 
et dans toutes les succursales et agences de 
ces établissements. 


Liste des obligations sorties aux tirages an- 
tèrieurs et restant à rembourser à la date 
de 31 mars 1947. 


26 à 90 (8 tirage) — & à Fi (6°) — 98 et 
99, 100 (7e) — 103 à 110 (4°) — 211 à 220 
Te) — fi à 415 (lle) —— 451 à 460 (7e) — 
GS! à 590 (10°) — 613 à GI (7e) — 671, 675 
à 679 (G°) — 851 à 860 (9e) — 962 et 963, 
969 et 070 (Se) — 1.071 à 1.080, 1.191 et 1.19), 
d: li et 1.199 (10e) — 1.2M à 1.299, 1.300, 

21 à 1.990 (Se) — 1.491 à 1.160, 1.461 à 
à. 186 (Ale) — 1.511 à 1.520 (9%) — 1,551 à 
d.003, 1.006 À 1.560, 1.662 à £.60, 1.666 
à 1.670 (10e) — 1.710 (Te) — 1.821 à 1.890, 
4.951 et 1.972, 1.974 à 1.980 (9%) — 2.091 à 
2.100 (lle) — 9.171 à 2.173, 2.179 (10) — 
2.251, 2.253, 2.256 à 2.260 (Gr) — 2.354, 


2.350 (tie) — 2.361 à 2.365, 2.369 et 2.370 
(10e) — 2.451 à 2.460 6e) — 92,581 à 2.581, 
2.56 À 2.500 (9%) — 2.712 À 2? ETA 9,720 (6e) 


— 3.163 et 3.164, 3.170 (10e) — 3.236 à 3.210 
MSc) — 3.291 à 3.299 (tie) — 3.351, 3.319 et 
8.350 (9%) — 3.381, 3.38: à 3.389 (6°) — 
8.921 À 93.540 (10°) — 3.511 À 3.550, 3.631 à 





— 10,311 à 10.550, 10.431 à 10.410 (9%) — 
10.141 à 10.450 (ile) — 10.161 à 10.163, 
10.163 à 10.469 (7e) — 10.661 à 10.663, 10.664 
à 10.667, 10.668 et 10.669 (St) — 10.821, 10.828 
à 10.830 (9e) — 10.832 et 10.833 (6°) — 10. 90! 
à 10.910 ‘{tte) — 41.154 à. 11.155 (5°). — 
11.219 et 41.220 (6°) — 11.501 à 11.505, 11.507 
à 11. 510 (Se) — 11.951 à 11.960 (9e) — 12.021 
à 12.025 (7e) — 12.038 à 12.00 (8e) — 12,101 
à 12.110 (10e) — 412.331 à 12.310, 12.421 à 
12.190 (9e) — 12.411 2 12.845, 12. 119 et 12.150 
j 3 2.470 [2.601 à 12.607, 12.609 
12. Gi (ile) — + 669 et 12.670 (8) — 
If à 1.71%. 12,718 à 12.720 (3e) — 13.011 
.020, 13.061 à 13.070 (9%) — 13.112 et 
3 (2) — 19.211, 13.228 à 13,20 (9) — 
1 à 13.904, 13.991 à 15.399, 13.100 (6°) 
— ‘18 ML à 12.120 (Se) — 13.611 à 15.616 (1e) 
- 13.631 et 12.622, 12.902 à 13.909, 14.113 à 
11.120 (8e) — 1. 1:0 (2e) — 15.196 à 11.199, 
11.200 (8°) — 11.211 (Ge) — 11.311 à 11.516, 
11.320 (Ale) — 14.941 à 15.913, 14.347 à 14.350 
Se) — 11.281 à 14.390, 11.431 à 14.440 (1°) 
- 11.671 à 14.639 (9). 


\ 


15.038 à 15.010 (3e) — 15.061 à 13.067, 15.069 


et 15.070 (10e) — 13.114 et 15.119, 1». 118 el 
15.119 (8e) — 13. Kit (10e) — 15.551, 15. 59 (1. + 
15.731 à 15.793, 15.736 à 19.710 (se) — 15.711 
à 15.790 (6°) — 15.856 à 15.860 (8°) — 19. S81, 
15.883 à 13.890, 15.891 à 15.899, 15.900 (9) 
— 15.994 à 15.999, 16.000 (6°) — 16. 061, 16.061 
à 16 g- (ge) — 16.211 et 16.212, 16.213 à 
10,7 te) — 16.24 à 16.229 (tte) — 16,313 
à ic. 520 (9e) — 16.321 à 16.310, 16.381 à 16.387 
(10°) — 16.455 et 16.456 (7) — 16 461 à 
16.470 (ile) — 16.874 à 16.80 (7) — 17.001 
à 17 -009 (Aer) — 17.011 à 17090 (7e) — 17.491 
à 17.197 (de) — 17.167 (7e) — 17.191 à 17.19, 
17.200 (10°) — 17.702 à 17.710 (9°) — 17. 781 
— 17.782, 17.788 et 17.789 (G°) — 17.808 à 
17.810 (9e) — 17.875 à 17.877, 17.879 et 17.880 
(6) — 17.994 à 17.996, 17.998 et 17.999 (11°) 
— 48.216 à 418.219 (9°) — 18.361 et 18.562. 
18.260 et 18966. 18.969 et 18.370 (3°) — 18.481 
à 18.188, 18.535 et 18.236 (8e) — 18.654 et 
18.652, 18.653 (Ge) — 48.774 à 18.80 (9%) 
— 18.791 à 48.795, 18.800 (Se) — 18 811 à 
18.820 (3e) — 18.9, 18.906 à 418.910, 18.961 
à 18.965, 19.091 à 19. 099, 19.100 (9e) — 19.316 
à 19. 320 eo) — 19. ai et 19532, 19.93% à 
19.210 (file) — 19.481 à 19.488 (8e) — 19.501 
à 19.510 (40e) — 49.581 à 419.590 ‘11e) — 
19.699, 19.700 (7e) — 419.746 et 19.747 (3°) — 
19.968 à 19.970 (Se) — 20.108 à 20.110 (7) 
— 20,162 et 20.162, 20,164, 20.165 et 20.166, 
90,167 et 20.168 (&e) — 20,184 (5) — 20.211 
à 20.220 (40e) — 20.919, 20.250 (7e) — 20.317 
à 20.320 (1fe) — 20.359 à 20.360 (7°) — 20.501 
à 20.560 (8°) — 20.771 à 20.780 (10°) — 
90.851 À 20 860 (Ge) — 920.881 à 20.800 (7e) 
— 90.971 à 20.980, 21.273, 21.274 (%æ) — 
21.121 à 21.490 (fle) — 24. 557 à 21.760 (7e) 
— 1. 621 à 21.630 (île) — 21.789 à 24.790, 





30.071 (6°) —: 20. 082, 50.087 (re) — 30.181 
à 90.190 (10°) — 30,204, 20.20: à 230.210 1% 
— 00,231, 30.256 à 20.260 (6e) — 30.97 . 
30.280 (11e) — 30.502 à 20,308 (7e) — 20.2 

à 30.391, er à 30.340 (41°) —— 30.551 à 20: À 
(9e) — 30.311 à 30.380, 50.621 à 30.630 (se) 
— 1 et 20.822, 0.824 à 20.820, Sie 
à 31.010 (10e) — "31.081 à 21.087 (Ge) 
31.231 et 31.23, 34.23% à 31.910, 21.481 à 
31.484, 31.490 (Ife) — 31,501 à %1.510 (40°) 
pre in. ‘871 à 31.817 (Ge) —! 21.02 et ÉTRTE 
31.9 31.936 (3) — 31.961 (9°) — 132,071 
à 32. 06, 32.078 à 32.080, 32.081 à 32.089 19) 
— 32411 à 92.117, 32.119 (ie) — 32.424 (5e) 
— 32.171 à 92.179 (10e) — 92.231 À 92,257 


Drm i 


(Te) — 32.311 à 32.313, 32.460 à 32.150 (10e) 


— 932.601 à 32.605 (6e) — 32.681 à ». 690 
(9e) — 32.721 à 32.730 (le) — 32,814, 32.816 
à 92.820, 33.001 et 23.002 (8e) — 23.028 i 


33.010 (7e) — 33.061 et 59.062, 33.068 à 
39.070 (10°) — 33.321 à 33390 (Je) 23.261 
à 23.370 (75e) — 33.09 et 33,10, à .432 à 
3.406, 23.017 à 33.09 (De) — 31.181, 91.18: 
à 91.189 (Se) — 35.451, 35.45 et 34.456 (3e) 
— 951.191 et 34.492, 31.494 à 31.199, 31. 200 
(10e) — 31.581 à 534.590 (1te) — 31. 631, 34. 0: où 
(6°) — 94.761 à 94.710 (10e) — 34, 14, 
à, 01.111, 34.119 et 31.780 (de) — di 81 à 
1.810 (10e) — 31.858 à 31.860 (7 Du — 31.921 
à 31.927, 31.929 (8e) — 35.063 à 235.070 (11°) 
— 33.161 à 35.170 (9) — 35.171 à 25.130 
(11e) — 35.381 à 35.390 (de) — 35.411 à 
99,120 or — 39.490 (9)— 95.572 à 35.580, 
.701 et 935.702 (8e) — 35.731 et 35.172, 
33.799, 4. 550 el 25.740 (10e) — eye à 
35.065 (1e) —36.131 (4e) — 26.321 à 300 
(110) — 236.111 à 26.420, 56.431 à "%6. 110 (9) 
— 96.601 à 936.610 (10e) —- 36,697 (29 — 
36.610 (0°) — 36.971 à 36.980, 37.951 à 97.253, 
37.259 à 37.999, 27.960, 37.351, 97.392 et 57.255, 
ot. à 937.360, 37.461 et 47.462, 37.467 à 
07.410 (10e) — 37.491 à 37.49% (8°) — 27.601 
à 37.663 (7e) — 37.726 (8e) — 37.79% à 37.799, 
37.800, 38.161 à 38.169, 38.167 à 38.170 (Je) 
— 28.101 à 28.109 (Se) — 28.452 (7e) — 
08.164 et 38.165, 48.166 à 98.468 (9%) — 
28.691 à 38.605, 38.69 à 98.700 (ile) — 
39.0, 39.061 À 39.070 (Se) — 39.174 à 29.17: 
(Ge) — 939,461 à 39.170 (8e) — 39.651 à 
99.660 (106) — 59.721 à 239.730 (11e) — 39.71! 
à 99.700 (9e) — 39,811 (10e) — 39.857 et 
39.58 (8°) — 39.891 à 59.899, 39.900, 40.01 


40.904, "40.907 à 40.9 
41.000. (AO MIE À 1. .20 (9°) 
41.191 à 41.493, 41.195 à il .197 (6) — 
hr et c- 5 (9e) —" #4. 712 et 41. T5 
41.74 


<i et 41.79%, 41.8il à A1 8, HR 


we il. 
91.861 à 21.870, 22.007, 22.008 (9%) — 22.294 | (7°! — 41.941 à 41.950 (8e) — 41.961 À 41.950 
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(ge) — 42.281 à 47.283, 42,990 (te) — 42.311 
à 42.350 (10°) — 42.441 à 42.450 (11°) 
42.557. à 2 560  : — 42. in, 42. 772 à 42. 780 


(o° se io à 43.050 1) ces FE el 


972 (4) — 43.471 à 43.477, 43.479 et 
83.180 (8°) — 45.799, 45.800 (7e) — 41.391 
à 41.995 (8°) — 4i.161 à 41.466, 41.468 et 
41.169, 44.470, 44.481 et 41.482, 44.487 à 43. 190 


(40e) — 44.598 à 41.500, 44.629 et_ 44.620, 
41.671 à 44.080 (8°) — 54.771 à 41.773 (40e) 
— 41.821 à 44.823, 44.926 (9) — 44.841 à 
43.850 (41°) — 45.971 à 44 980 (S°). 

55.181 à 45.184, 45.15, 45.186 à 45.190 
(10°) — 45.291 à 45.299, 45.300 (4%) — 
45.411 . à 45.445 (8) — 45.691 (10) — 


+ SUR à 19,719 (Aie) — 39. 761 à 45.706 
è 19.740, 415.853, 45.854 (9) — 45.906 et 15.907 
(5°) — 419.901 à 45.965 (10°) — 46.011 à 46.018 
(6°) — 16.059 et 46.060, 46.066 à 46.070, 46.102 


à 6. 106 (10e) — 46.111, 46.118, 46.161 à 16.170 
(6) — 46.151 et 46.172, 16.177 à 46.180 (7° 
— 416.191 et 40.192, 46.197 à 46. 199, 46.200 
(9e) — 16.206 et 16.207 (he) — 46.264 et 46.965 
(Ge) — 16.281 à 46.290, 46.331 à 46.337, 46.311, 
46,212 à 46.950 (10e) — 46.387 (7°) — 36.151 
à 416.460 (8°) — 46.561 (7e) — 46.605 à 45.610 
(11e)— 46.672, 46.635 à 16. 680, 46.825, 46.830 
et 46.937 (10°) — 46.971 à “46.978 (9%) — 
47.051 à 47.056. 47.059 et 47.060, 47.101 à 
47.110. (Se) — 47.210, 47.301 à 47.900 (Te) — 
47.101 à 47. 110 (11 L — 47. 479 (4e) — 47.471. 
47.174 à 17.176, 47.479 et 47. 480 (11e) — 47.612 
à 47.650 (8°) — 47. 

4 


6 à 47.657 (11e) — 48.106 
à 48.109 (10°) — 48.121, 48.123 à 48.130 (7e) — 
48.461 à 48.167, 48.469 et 48.170 (Se) — 
48.561 À 48.570, 48.811 à 48.850 (11e) — 


48.851 à 48.557 (8e) — 19.033 et 49.024, 49.035 
(Ge) — 49.121 À 49.130, 49.306 à 49.310 (9e) 
— 49.451 À 49.460 (11°) — 49.181 à 49.489, 


49.186 à 49.190 (8°) — 410.991 à 49.999, 50.000, 
50,424 à 50.430, 50.707 à 50.710 (9°) — 50.821 à 
50.830 (7e) — 50.811 à 50.818 (2°) — 950,861 
à 250.870 (9) — 50,871 à 50.880 (32) — 51.081 
à 50.084 (6°) — 51.961, 51.%63 à 51.967, 51.270 
(5e) — 51.541 à 51.550 (10°) — 51.901 à 
51.910 (11e) — 52.001 à 52.006, 52.99 et 
52.010 (80) — 52.313 et 52.314, 52 36 (Ge) — 
52.414 (99) — 52.491 à 52. 409; Ne] .900 (8°) — 
52.501 à 32.510 (10) — 52.547 (8e) — 52.6 
à 52.610 (7e) — 52.623 à 52.630 (6°) — 52.651 à 
52.655, 92.659 et 52.660 (7e) —- 52.721 à 52.727 
(tie) — 52,851, 52.856 à D. &60 (10e) — 52.976 et 
52.977 (ge) — 09.094 et 53.095 (6°) — 53.175 


à 53.180 (8e }— 53.371 et 53.372 119 }— 53.306 
à 59.299, 53.400 (Ge) — 53.531 À 53.510 (9e) 
— 53.583 À 53.500 (7e) — 53.681 à 53.683, 
53.600 (1e) — 53. T2 à 53.77i, 59.771 et 
59.178 53.779 et 53.780 (G°) — 53.811 à 53.814 
(7) — 53.924 à 23.020 (Ge) — 53.951 (5) — 
53.902 à 59.09%, 53.907 à 53.909, 51.000 (6°) 


| 


01.001, 914.393, 01.396 à 54.360 (7) — 
91.911, 94.517 à 54.520 (8°) — 54.748, 54.750 
(9e) — 54.751 (4°) — 54.771 À 51.780 (8e) — 
61.791 à 54.799, 54.900 (10°) — 51.891 à 
51.896 (8e) — 51.921 (3e). 

55.139 et 55.140 (8e) — 55.981 à 55.284, 50.985 
à 55.290 (10°) — 55.964 à 55.370 (9) — 55.421 
à 50.125, 55.430 (8e) — 55.501 à 59.910 (10) — 
59.611 à 55.615, 59.620 (8°) — 59.1 781 à 59.789 
(9e) — 55.871 à 25.880, 55.891 à 55.815, 55.898 
et 55.899, 55.900 (8e) — 55.911 à 55.950 (9e) — 
60.981 à 55.990 (11°) — 06.098, 56.100 (7e) — 
56.211 et 56.212, 506.21, 56.216, 06.2:9 et 
6.250 (9e) — 56. 156 à 56.458 (ie) "— 56.532 à 
60.010 (11e) — 56.593 et 56.504 (6°) — 56.661, 
56.662 à 56.670 (9e) — 56.631 à 56.690 (Se) — 
56.861 à 56.865 (6°) — 57,551 À 57.560 (10e) — 
57.711 à 57.720 (8) — 57.721 
57. 108 _014703, 51.951. à 5 


- À 

58.195 à 58.109 (9%) — 58.59 .09 

(10°) — 58.651 à 58.660 (1 te — 58.711 à 
5.720 (10°) — 58.80! à 58.810 0 (11 

à 58.820 (10e) — 58,851 à ss Sün ce) — 
59.021, 59.030 (le) — 59.101 à 59.408 
59.162 et 59,463 (7e) —- 59.181 à 59, 190 (6°) — 
69.595 à 59.598 (9e) — 59.686 à 59.690 (5e) — 
50. Z a . 710 Ps — + 864 et 5 59 en, 59.868 


-4 

ot 
—1 

28 
©] 

£ 
| 


és 
e 
— 


i et £0.125, 60.126, 60.127 

et ‘Go. “en, do 47 1 E @. 179, 60.177 à 60 

— 00.634 à 60,660 (11e) — 60.711 à 60. 720 (6e) 

— 00,745 à 60.760 (8e) — 60.813 et 60.814, 

F4 — À pen à 60.860 (ie) — 60.535 à 
0.0 (5°) — 61.191 à G1,199, 61.200 (10°) — 





61.39 et 61.393, 61.297 à 61.399, 61.400, 61.693 
et 61.654 (7e) — 61.781, 61.782 à 61.785, 
61.786 à 61.700 (10e) — 61.871 et 61.872 (6e) — 
61.961 à 61. 9170 7e) — 6), _. à 62.02% (40e) — 
62.121, 62.121 à 62.19% (9) — 62.181 à 62.190 
(10°) — 62.951 à 62. 257. @. 959 et 62.0 (se) 
— 62,391 À 62.: 91, 62.259 et 62.360 (11e) — 


62.916 à 62.919 (7e) — 62.971 62.972, 62.97% 
à 62 . 280 (8°) 7 G3. OSt à 63. 000 1e) — 63. 126 
à 63.120 (10e) — 63 191 à 63.110 (7 — 
33.112 à sn, 67.161 et 63.162, G3. 165 à 
63.170 (GG) — OL et 63.924 63.09% à 
63.529 41e) — 09.611 à 09 615 (11e) — 63.611 à 
63.650 (9e) — 63.661 (3°) — 63.672 à 63.60 
(5e) — 63.751 à 63.700 (lle) — 63.92% el 


63.922, 63.930 (9%) — 61.011 à 61.016, 
à 61.060, 61.191 à 61.110 (8°) — 61.681 à 
61.690 (11e) — 61.691 à 61.699, G1.700 (9e) — 
64.707 à 64.709, 64.791, 64.793 à 61.793 (6°) — 
61.804 à 61.860 (10e) — 61.961 à 1.63, C1.867 
à 61.869, 61.870 (%) — 61.901 à 61.905 (6°) — 
61.911 à 641.915, 64.918 à 61.900 (10e), 
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Automobiles M. Berliet 
BERLIET ET C: 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 456 MILLIONS DE FRANCS 


SIèGk SOCIAL: 241, AVENUE BERTHELOT, LYON 
R. C.: Lyon B. 93. 


» 


Messieurs les obligataires sont informés que 
la société a procédé au rachat de deux cent 
soixante-dix (270) obligations 4 0/0 1913, qui 
ont élé annulées, 

Ce nombre de 270 obligations étant con- 
forme à celui prévu au tableau d’amorlisse- 
ment pour l’année 1917, il n'y a _pas lieu à 
tirage au sort pour ledit amortissement. 

Aucun amortissement par tirage au sort n’a 
été effectué à ce jour. 

Les amortissements antérieurs ont été ef- 
fectués par voie de rachat en Bourse, 

L'administrateur provisoire, 
M. MOSNIER. 
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Société Le Carbone-Lorraine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 218.62.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
473, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8e) 


R. G.: Scine no 272% B. 


Obligations 4 0/0 1944. 


Conformément aux conditions d'émission 
de l'emprunt obligataire 1911, la société Le 
carbonne-Lorraine a racheté en Bourse les 
455 ob'igations dont l'amortissement est prévu 
pour l’annie 1931. 

ne sera donc procédé à aucun tirage en 
vue de cet amortissement 


Liste des obligations 4 0/0 1944 sorties au pre- 
cedent tirage et non encore présentées au 
remboursement. 


re 2.595 3.258 3.261 3.270 3.910 3.959 3.965 
4.179 j. 189 4.207 5.302 5.994 6.367 7.145 7,153 
: à .242 7.271 7.289 7.427 7.490 7.433 7.446 


Le coupon n° 5 est payable à dater du 
4er octobre 1947 à raison de 100 F brut chez 
MM. Vernes et Ce, 29, rue Taitbout, Paris (9e). 

{Le tableau d'amortissement a été publié au 
Journal officiel du 11 août 19%.) 


Obligations 4 0/0 1946. 





Conformément aux conditions d'émission de 
l'emprunt obligataire 1916, la société Le car- 
bone-Lorraine a racheté en Bourse les 79 obli. 
ps dont l'amortissement est prévu pour 
‘année 1957 

Il ne sera donc procédé à aucun tirage en 
yue de cet amorlissement, 


e 


Liste des obligations 4 0 O0 1946 sorties au pré. 
cédent tirage et non encore présentées au 
remboursement. 
9.009 9.01 9.293 9 4 9.446 9.527 9.594 
10.474 10.537 10.609 4 
10.865 10.883 10.920 1 

1 


! "> ! \ = 
) 9 ua ! 


} 
» | 1 
R LG 11 25 11.591 11.534 
1.6 11.537 11.512 11.927 


11.398 11.553 11.067 
11.929 11.999 
Le “oupon n° 5 est payable à dater du 
fer octobre 1917 à raison de 160 F brut « 14 
MM. Vernes et Ce, 29, rue Taitbout, Pari , 
(Le tableau d'ameortiss ent a été publié 
au journal officiel du 25 aurud 1916.) 


PPS PP PSP PR ST SR LOS PPT Sd À 


Verrerie Souchon-Xeuvesel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE& 50.106.500 F 


SIÈGB SOCIAL: 8-10, RUE DE LA BOURSE, À LYON 
R. C.: Lyon 2401. 


Obligations 4 0/0 1944 de 2.000 F. 


La société, usant de la fa ulié prévue aux 
conditions d'émission, a racheté en Bourse 
19% obligations 4 © J0 1944. soit l'intégralité de 
l’annuilé d'amortissement prévue pour le 
{er novembre (947, 

En conséquence, il n'a pas été procédé au 
tirage au sort. 

Le conseil d'administration. 





{o Liste des 93 obligations 4 0/0 1944 de 
2.000 F sorties au tirage du 5 septembre 194 
et non encore PORTER, 


1.173 1.199 1.591 1.535 1.: 


11 1.941 1.550 1.561 
1.588 1.620 1.622 1,627 2. 152 2.155 2.331 2.491 
2.629 3.654 3.653 2.706 3.732 5.711 3.801 3.8@ 
3.839 2.978 4.001 4.006 4.055 4.072 4,011 4.104 
#.107 4.109 4.110 4.111 4.112 4,127 4.92% 4.35% 
1.199 4.507 4.916 4.579 4.584 4.777 4,957 5.91 
090 5.564 5.600 5.618 5.635 5.626 5.654 5.661 
».6*0 à 7176 D 787 5.805 5.818 5.520 5.8 11 5.83 
1.833 5.891 5 S15 5.816 5.852 5.869 5.971 5.974 
6.017 6.063 6.075 6.081 6.219 6.358 6.492 6,1% 
6.574 6.607 6.65 6.798 6.805 6.823 6.835 6.90% 


6.982 7.000 7.100 7.108 7.141 


90 Liste des 22 obligations 4 0/0 1944 de 2.000 PF 
sorties au premier tirage du 7 septembre 
1345 et non encore remboursées. 

414 475 471 484 495 491 1.471 3.3 

4.741 4.915 5.176 5.194 5.977 5.937 5.509 5.51 

2.03: 95.828 5 882 6.596 6.981 6.999 
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Compagnie Générale d’Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DR FnancsS 
SIÈGE SOCIAL: 94, RUE La BoËriIe, PARIS 
R. C.: Seine 21516. 


Tirage d'amortissement des obligations 5 °/, 1930 
DE LA 


SOCIÉTÉ DES ACCUMULATEURS ÉLECTRIQUE) 
(Anciens établissements Alfred Dinin,.) 


Société dissoute par délibération de l'assemblée générab 
extraordinaire des actionnaires en date du 3 mai 19:%9 
et absorbée par la Compagnie générale d'électricité, 
guivant contrat d'apport-fusion, en date du 23 mai 
1933, et déposé aux minutes de Me Lanquest, notaire 
à Paris. 





Rectifica{ïf à l'inserl'on parue dans le Jou” 

nal ofliciel des 16 et 17 août 1947: 

Liste des obligations 5 0/0 1930 amorties aux 
tirages antérieurs à juin 1947 et non encore 
remboursées. 

Tirage décembre 1916. 
Au lieu de: « 7.323 à 310 », lire: « 7335 & 

210 ». 

Tirage juin 1916. 
Au lieu de: « 2.070 », lire: « 2.010 », 


Tirage juin 1915. 








Au lieu da: « 9.929 ». dire: « 2029 s. 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 





Par arrêt de la cour de justice de ïa Seine, 
troisiéme sous-section, en date du 12 décern- 
1955, le nomimé Kheder (Amar) dit Ra- 
bah, né le 18 décembre 1906 au douar Beni- 
Thour, commune de Dellys (département 


d'Alger), de Rabah ben Amar et de Charah 
Kerafa, demeurant 12, place Charras à Cour- 
bevoie (Seine), a été condamné à la peine de 
la confiscation totale de tous ses biens pré- 
vnts et à venir pour inteligences avec l'en- 
Lemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième sous-section, en date du 12 décem- 
bre #954, le nommé Morel (Jean-Paul), né le 
42 avr 1912 à Bourg-en-Bresse (Ain), de feu 
\iexandre et de Antoinette Bozonnet, cinéaste, 
demeurant à Paris (12°), 10, rue Montera, à 
été condamné à la peine de la confiscation de 
la moitié de ses biens présents et à venir 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de Ja cour de justice de la Seine, 
troisième sous-section, en date du 13 décerm- 
bra 1911, le nommé Balu (André), né le 16 no- 
vembre 1590 à Angerville (Loiret), de Henri et 
de Rose Leroy, demeurant 59, avenue du Doc- 
teur-Charcot, à Choisv-le-Roi (Seine}, chantf- 
feur, a été condamné à la peine de la contis- 
cation lolale de tous ses biens présents et & 
venir pour intelligentes avec l'ennemi, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième sous-section, en date du 14: décem- 
bre 191, la nommée Gaston (Fernande), 
veuve Costatoro, née à Bordeaux (Gironde) le 
4er novembre 1879, de Ferdinand et de Arman 
dine Blanchard, modiste, demeurant à Paris, 
44%, rue Laffitte, a été condamnée à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
quatrième sous-section, en date du 14 d'cem- 
bre 1944, le nommé Aubert (Arthur-Pani), né 
à Condé-sur-Noireau le 7 février 1888, de Paut 
et de Joséphine Reffray, journaliste-speaker, 
demeurant à Paris, 1 Dis, rue Carrel, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de tous ses biens présents et à venir pour in- 
telicences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième sous-<ection, en date du 15 décem- 
bre 1944, le nommé Vanhout (Edouard-Ju- 
lien}, né le 18 septembre 1891 à Lille (Nord), 
de feu Adalphe et de Louise Cardinaud, re- 
traité, demeurant à Paris (17e), 170, rue Le- 
gendre, a été condamné à la peine de la con- 
fiscation de tous ses biens présents et à venir 
pour Intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 
quatrière sous-section, en date du 15 décemn- 
bre 1944, le nommé Priffanlt (Jacques-Félix), 
né à Paris (16°) le 48 juillet 1920 de René- 
Marc et de Jeanne-Marie Delaine, expert fiscal, 
demeurant à Paris (10°), 10, rue Boulard, a 
été condamné à la peine de la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir pour in- 
telligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de !a Seine, 
deuxième sous-section, en date du 16 décem- 
bre 1944, le nommé Landre (Roger-Pierre}, né 
le 10 janvier 1904 À Paris (18°), de Henr!- 
Achille et d’Alphonsine Royer, artiste dramati- 
que, demeurant 11, rue des Sablons, à Paris, 
a été condamné à la peine de la confiscat'on 
de tous ses blens présents et À venir pour in- 
tellgences avec l'ennemi. 


\ | 


|| bre 194%, le nommé Saudemont (André-An 








Par arré! de la cour de justice de la Seine, 
quatrièine sous-section, en date du 16 décern- 


guste}, né Le 25 octobre 1900 à Enghien-les- 
Bains (Seine), de Auguste et de Loriaux 
(Elisa), avocat à la cour, demeurant 25, rue 
d'Alésia, à Paris, a été condamné & la peine 
de la confisralion de ses biens présents et à 
verir jusqu'à concurrence de deux cent mille 


Par arrêt de la cour de justice de ja Seine, 
première sous-section, en date du 18 décem- 
bre 194%, ie nommé Chack (Paul-Louïs-André), 
né le 12 février 1876 à Paris (6°), de Louise- 
Marie Chack, homme de lettres, demeurant 
il bis, avenue Ernile-Desrhänel, Pari, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses hien: présents et à venir pour intellt- 
gences avec l'ennemi. 


Par décision de Ta cour de justice de 1la 
Seine, cinquiérme sous-section, en date du 
13 décembre 1914, la nommée Van Der Vrec- 
ken de HBornans (Annce-Marie-Charlotte-Ger- 
maine, veuve d'Avezac de Cosnera, née le 
27 mai 1887 à Paris (6°), de Paul et de Marie 
Saint-Ohon Fillon, sans profession, demeu- 
rant 11DLis, rue de Milan, Paris, à été condam- 
née à la peine de la confiscalion de tous ses 
biens présents et à venir pour intelligences 
avec l'ernnerni. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième sous-section, en date du 19 décem- 
bre 1944, le nommé Lacomhe (Edouard-Louis), 
né le 27 décembre 1890 à Vincennes (Seine), 
de Jean-Louis et de Marie Thibault, artisan 
mécanicien, demeurant, 5bis, avenue de la 
Villa, à Vincennes (Scine), a été condamné à 
la peine de la confiscation totale de ses biens 
pour intelligences avec l’emnemi. 


ue 





Par décision de la cour de justice de la 
Seine, troisième sous-direction, en date du 
19 décembre 1944, la nommée LDuquenne (Eu- 
géuie-Germaine-Louise), née le 44 août 1921 à 
lierrefitle (Seine), de Maurie-Albert et de 
Léonie Schwartz, célibataire, femme de cham- 
bre, demeurant 8, impasse Charles-Varigrand 
à Pierrefitle (Seine), a été condamnée à la 
peine de la confiscation de tous ses biens pré- 
sents et à venir pour intelligences avec l'en- 
nerni. 


Par arrêt de la rour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 21 décembre 
1914, le nommé Albertini (Georges-Claude), 
né le 1% mai 1914 à Chalon-sur-Saône (Saônc- 
et-Loire), de Francois et de Jeanne Grange, 
rofesseur, demeurant à Paris, 173, Faubourg- 
Poissonniére, a été condamné à la peine de ‘a 
confiscation totale de tous ses biens présents 
et à venir pour intelligences avec l’ennemi- 


Par arrêt de la cour de fustice de la Seine, 
quatrière sous-section, en date du 21 décem- 
bre 1914, le nominé Hervé (Louis-Paul}, né à 
Arcueil (Seine) le 23 juillet 1913, de Paul-Eu- 
gène et de Geneviève Béréchet, blanchisseur, 
demeurant 3, rue de la Porte-Saint-Antoine, 
Versailles (Seine-et-Oise), a été condamné à 
ta peine de la confiscation totale de tous ses 
biens présents et à venir pour intelligences 
avec l’ennerni. 


—— 





Par arrêt de la cour de justice de la Sefne, 
quatrième sous-section, en date du 22 décem- 
bre 41941, le nommé Quint (René), né à 
Amiens (Somme), le 17 imai 1922, de Emile ct 
de Paulelte Sablous, ébéniste, demeurant à 
Saint-Ouen ($eine}, 120, avenue des Batignol- 
les, a été condamné à la peine de la confis- 
cation totale de tous ses biens présents et à 
venir pour inutelligeuces avec l'ennemi. 


Par décision de la cour de justice de la 
Seine, quatrième sous-section, en dale du 
23 décembre 1%4, le nommé Le Bihan 
(Maxime-Louis-Marie), dit Max Bihan, né à 
Paris le 21 août 1901, de Louis et de Marie 
Damaine, journaiiste, demeurant à Paris, 





peine de la confiscation de tons ses biens 
résents et à venir pour: intelligences avec 
‘ennemi. 


Par décision de la cour de justice de a 
Seine, huitième sous-section, en date dn 
95 décembre 1914; le nommé Marcot (Rober: 
dit Henri Nerval, né à Mansès (Ariège) le 
4 mai 1900, de Nicolas-Auguste et de Louise. 
Marie Grandjean, speaker, demeurant à p:. 
ris (17°), 9%6, rue Levis, a été condamné à là 
peine de la confiscation de tous ses biens pré. 
sents et à venir pour inteligences avec l'en. 
nerni, 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième sous-secticn, en date du 26 décembre 
19:53, le nominé Wlénager (Robeïrt}, né je 
21 août 1901 à Nouhant (Creuse) de Julien ct 
Laplanche (Amélie), journaliste, demeurant 
Paris, 129, avenue de Saint-Ouen, a 6% 
condamné à la peine de la confiscation totaie 
de tous ses biens présents et à venir pour 
intelligences avec l'ennemi, 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième eous-section, en date du 27 décem- 
bre 1913, l& nommé Thibault (Marcel-Emile), 
né le 2 déceunbre 1901 à Crosnes, arrondisse- 
ment de Corbeil (Seine-et-Oise}, de Camille. 
Marie-François et de Chavarain (Emilie}, dé- 
monstrateur, demeurant à Saint-Herblain 
(Loire-Inférieure), avenue Courte'ine, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de tous ses biens présents et à venir pour 
intelligentes avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième sous-section, en date du 27 décem- 
bre 1913, le nommé Haegenauer (Emile-Louis), 
né le 24 février 1906 à Nancy, fils de Josept: 
et d'Elise Holdermann, complable, demeurant 
74, rue Myrrha, à Paris, a été condamné à 
la peine de la confiscation générale de tous 
ses biens présents et à ven pour intelligen- 
ces avec l'ennerni. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième sous-section, en date du 28 décern- 
bre 1944, le nommé Combecille (Lucien-Frar- 
çois-Marcel}, né le 4 avrii 1913 à Rouen 
can gg end de Guy et de Marcele Char 
onnet, journaliste, demeurant à Paris, hôtc! 
Gaverni, #, eue Gaverni, a été condamné à |: 
ee de ia confiscation totale de tous ses 

iens présents et à venir pour intelligences 
avec l'ennemi, 





Par décison de la cour de Justice de 1 
Seine, première sous- section, en date di 
29 déceanbre 1944, le nommé Béraud (Henri), 
né le 21 septembre 1285 à Lyon (Rhône; d: 
Joseph et de Clémence Barge, homme de let- 
tres, demeurant à Paris, 8, avenue Niel, à 
cté condamné à la peine de la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir pour intel 
ligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de jnstice de la Seine, 
première éous-section, en date du 2 janvier 
1945. le nommé Bothy (Emile-Vie né le 
15 mars 1895 à Disen Lu uns. de or et 
de Marie ns 410 emp ra 4 comptable, demeu- 
rant à Paris (10°}, 15 bis, rue de Maubeuge, 
à été condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir pour 
Intelligences avec l'ennemi. 





Par décision de la cour de justice de !1 
Seine, première sous-section, en date du 2 jar- 
vier 19:5, le Lamoine (Edouard- 
Antoine}, né le 2 juiliet 1921 à Tunis d’Aïlfred 
et de Gaudiot (Françoise}, secrétaire. demeu- 
rant à Paris, 10 ter, rue Louis-David, a ét‘ 
condamné à la peine de la confiscation de 
tous ses biens présents et à venir pour inte.- 
ligences avec l'ennomi. 





Par décision de la cour de justice de !1 
Seine, première sous-section, en date du 2 jar- 
vier 1945, la nommée Delb (Simone-Adrienne!, 
née Je 15 mai 1919 à Paris d'Edouard et de 
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dmbert (Félicie), sténodactylographe, demeu- 
gant à Pari, 10 ter, rue Louis-David, a été 
condamnée à la peine de la confiscation de 
tous ses liens présents el à venir pour inlel- 
ligences avec l'ennemi. 





Par arrût de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 8 janvier 
1915, le nommé Garel (Pierre), né le 6 août 
1912 à Angers, ls d'Edouard et de Joune 
{Albertine}, instituteur, demeurant 4 Paris, 9, 
rue de Capri, a été condamné à la peine de 
la confiscation totale de tous ses biens pré- 
sents et à venir pour intelligences avec l'en- 
uermi, 





Par décision de la cour de justice de la 
Seine, première sous-section, en date du 9 jan- 
vier 1915, le nommé Froidmont (Albert), né le 
{11 février 1901 à Liége (Belgique), fils de 
Michel et d’Elisabeth Boilé, manœuvre, 
demeurant à Charenton (Seine), 80, rue de 
Paris, a été condamné à la peine de la confis- 
cation de tous ses biens présents et à venir 
pour inteligences avec l'ennemi. 








Par décision de la cour de justice de ia 
Seine, deuxième sous-section, en date du 
41 janvier 1915, le nommé Levasseur (Lucien), 
né le 6 janvier 1892 à Bennecourt (Seine-et- 
Oise), fils de ur 
demeurant 6 bis, impasse du Pellerin, à Paris, 





a été condamné à la peine de Ja confiscation ! 


de tous ses biens présents et à venir, pot 
inteli gences avec | ennemi. 


tie 





Par décision de la cour de justice de 1a 
Seine, deuxième sous-section, en date du 
42 janvier 1915, le nommé Allard (Rolland- 
Pierre), né le 6 mai 1903 à la Trinité-du-Mont, 
fils de Henri et Louise Simon, 
demeurant à Houppeville (Seine-Inférieure), a 
été condamné à la peine de la confiscation de 
‘ous ses biens présents et à venir, pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de Justice de la Scine, 
cinquième sous-section, en date du 15 janvier 
49%, le nommé Dazin (Pierre), né à Lille 

Nord) le 11 mai 19%5, fils de René et de 
Beauvais (Suzanne), éludiant, demeurant à 
Paris, hôtel du Parvis, 7, rue Lagrange, a ét6 
condamné à la peine de la confiscation totale 


de tous ses biens présents et à venir, pour | 


atelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seïne, 
dxième sous-section, en date du 15 janvier 
1945, le nommé Lenglet (André-Charles-Clé- 
ment), né le 5 janvier 1913 à Puteaux (Seine), 
fils d'Henri et de Guerrin (Cémence), 
boxeur poids lourds, demeurant 23, avenue 
Trudaine, Paris, a été condamné à la peine 
de la confiscation totale de tous ses biens pré- 
sents et à venir, pour intelligenres avec 
l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième sous-seciion, en date du 16 jan- 
vier 1945, le nommé Guermas (Georges-Au- 
gusie), né le 9 août 1919 à Saint-Martin-du- 
Limet, arrondissement de Laval (Mayenne), 
fiis de Joseph et Marie Rublon, cordonnier, 
demeurant à Taverny (Seine-et-Oise), 28, rue 
de Paris, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ses biens présents et à 
venir, pour iutelligences avec l'ennemi. 








Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 


première sous-section, en date du 16 janvier : 


1945, le nommé Duplan {Jean-Raymond-Léon), 
né le 13 octobre 1929 à Chelles (Seine-et- 
Marne), fils de Léon et de Germaïne Legros, 
flectric'en, demeurant à Créteil, 52, bras du 
Châpitre, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de ss biens présents et à 
“enir, pour intellisences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 17 janvier 
1945, la nommée Michel et née 
k 2% octobre 4893, fille de Victor et Marie 





chauffeur, ! 





Humbert, professeur de français, demeurant à 
Parie, 46, rue de Vilejust, a été condamnée à 
la peine de la confiscation totale de tous ses 
biens présents et à venir, pour inteligences 
avec l'ennemi. 


ee 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième sous-seciion, en date du 48 janvier 
1945, le nommé Gely (Henri), né à Neuvry- 
Saint-Sépulchre le 12 août 41906, flls de Joseph 
et Maria Preteau, manœuvre, demeurant 3, rue 
Saint-Laurent, à Paris, a é:6 condamné à la 

eine de la confiscation totale de tous ses 
ens présen!s et à venir, pour intelligencæs 
avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de Justice de la Seine, 


1945, la nommée Masson (Suzanne), 
2 mars 1991 à Armentières (Nord) 
| d'Henri et de Philomène Rosseau, sa 


S ICS 
| sion, demeurant 19%, rue de Paris, à Saint- 
| Denis, (Seine), a été condamnée à la peine de 
| la confiscation de quatre-vingt-deux milie <inq 
cents francs, pour indignité nationale 
| Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 22 janvier 
| 1943, le nommé Labrange (Vénile), né le 
| 3 janvier 1922 à Samoigne (Belgique), de Ni- 
| colas et de Duviscourt (Hélène), chauffeur, 
| derneurant à Drancy, 74, rue du Sergent-Bo. 
"y 4 Pi 


billot, a été condamné à la in lé 
confiscation totale de ses biens présents et à 
venir pour intedigences avec l'ennemi, 





t 
| Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
| troisième sous-section, en date du 23 janvier 
| 4945, la nommée Dohler (Céline-Elise), née le 
| 28 juin 1598 à Flossäg (Allemagne), de Jules 
| et, de Pertha (Anna), cuisinière, demeurant 
| 30, rue Saint-Antoir Par 
| À la peine de 
enc 
| 
1 
| 


pour intellig 


L 
» | At f nf à - 
, 13, a été ConCam 
Ja renfiscation de ses !t 


es vec 1€! 1. 
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| Par arrèt de la cour de Justice de la Seine, 
| Premuère sous-Section, en date du 23 janvier 
| 19%, le nommé Zucarelll (Guy-Philippe), 
| journaliste, né le 8 mars 1905 à Pari Fer- 
| : : j reI 

| nand et de Judith Picot, demeurant 73, rue 
| de la Convention, à Paris, a été condamné à 
| la peine de la confiscation totale de 1 ses 
| biens présents et à venir pour intelligences 


avec l'ennemi. 


ee ne ee 


| Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
| troisième sous-section, en date du 24 janvier 
| 1945, le nommé Martel (Jacques), né à Ver. 
| sailles (Seine-et-Oise), le 17 mai 4906, de 
| René et de Buzon (Charlotte), opérateur de 
| Cinéma, demeurant 121 bis, rue Notre-D 
| des-Champs, à Paris, a été condamné À la 
4 ne de la confiscation de ses biens pour 
ntelligences avec «l'ennemi. 


Par arrét de la cour de justice de ja Seine, 
tro'sième sous-section, en date du 29 fanvier 
1945, le nommé Bourot (Lucien), né le 26 juil- 
let 1912 à Paris (18°), de Léon et de Bouillet 
(Fanny), secrétaire, demeurant à Maîtsons- 
Alfort, 38, rue de la Gare, a été condamné à 
la peine de la confiscation totale de tous ses 
biens présents et à venir pour intelligences 
avec l'ennemi. 








mm 





Par arrêt de la cour de Justice de la Sel 
première sous-section, en date du 29 janvier 
1945, la nommée léonard (Colette-Cazés), née 
le 29 juillet 196 à Paris, de Joseph et de Sophie 
Ehan, sténodactyio, demeurant 7, avenue 
de Saint-Mandé, Paris, a été condamnée à !a 
peine de la confiscation totale de tous ses 
biens présents et à venir pour intelligences 
avec l'ennemi. 


ne ee + 


am 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 29 janvier 
4945, le nommé Brun (Charles), né le 14 fuii- 
let 1900 à Mézin (Lot-et-Garonne), flls de jo. 
seph et de Jeanne Rieuze, inspecteur des 
contributions, demeurant 12, rue Albert-Mal- 
let, À Paris, a été condamné à la peine de La 
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confiscation générale de tous ses hi°ns pré- 
sentis et à venir pour inleiligentces avt en- 
nemi. 


Par arrêt de la cour de juste de la Seine, 
cinquième sous-section, en date du 90 j: 
1945, la nommée Desarbres (Fernande-Fra 
cine), née le 28 mai 1916 à Magny-Cours [Niè 
vre), de Jean-Baptiste et de Chapeau (Jeanne) 
secrétaire, demeurant à Gennevilliers (Seïne), 


“1 4 te . : nAn À 1 , t 
2, rue de Potania, a été condamnée à la peine 
de la confiscation ‘o'ale de tous bicns 
présents et à venir pour iniellig ‘ rec 
l'annpr M 


- la … "ET Li us " 1 L 
Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 





troisième sous-section, en date du 31 janvier 
1945, le nommé pot (Mar $ le 
40 février 1897 à Paris, de Ca e et Faur 

Malvine, demeurarit à Bry-sur-Marne, 9, cle 


Vi] 
ein de l’Orme, a «té condamné à la peins 4e 
la confiscation de ses biens pour intelligences 
avec l'ennerni. 


Par arrêt de la cour de Justice de la Setne, 
cinquième sous-section, en date Qu 31 janv'er 
1945. le nommé Noblet (Adrien), né te 11 


tembre 1902, à Paris (6e), de Pierre et 


d’Anne-Marie Perron, concerge de l’immeutr'é 
sis 2, rue du Consveiller-Colignon, Paris (169), 
a été condamné à la } e de ja cont itio 
totale de tous ses biens présents et à venir 
pour intelligentes avec l'ennemi. 








âä noveml! L à uen (S ), a 
Jean-Marie et de M 1 BL ] , S 
vostes, télégraphes et t , t 
6, impasse 1] +. [) LE À 
été condamné à la 

taie de tous ses b } po 

4, LI * " 


première sou n L 
19%5, le nommé Baïer {2 ( 
1872 à Seint-Pét , 14 
et de Pauline Schu j : ai 
179, rue Jean-Bapuist est v 
(Seine), a été cond | Ja 4 

fiscation totale de 

à venir r int 

Par arrêt de la ‘ 
sixième & « L 4 Ovr 
1945, le 1 I À 17 fEvriex 
1920 à Pont-N ! Alger, fs | en 
Abe]i t 4 > 1] } ] 1 t 
33, Tue 1 1u-{ 1, 
cond à L (8) 
tous ses biens ] $ 
ave: L Ill 

Par arrêt de la cour de justice de Seine, 
sixièane sous-section, en date du 6 févrie 
1945, la nommée Gaiilo (Berthe), nte le 11 ds 
cembre 1891, à l’Aigle, canton de Vard 
(Suisse), de Fritz et de Gérardine-Louise, - 
vrière d'usine, demeurant 20, rue Pierre-La 
rousse, à Ma fl (Seine), a ét# condamnée 
à la ! il de la on n | | le tor 5 
biens présents et à venir r ir gencé 
afec l'ennemi. 

Par arrêt de la cour de justice de la Sefîne, 
sixième sous tion, en date du 12 février 
1945, la nommée Beaumont {Marcelle}, femm 
Courtecuisse, née le 3 juillet 1902 à \ inè 
(Seine), de Maxime et de Noémie Prévoteau, 
sans profession, demeurant à Paris (17%), av 
nue du Président-Wilson, a été «or nnée 
la peine de la confiscation totale de 
biens, présents et à venir, pour intelligence 
avec l'ennemi. 

Par arrêt de la cour de justice de ]1 Seine, 


deuxième sous-section, en date du 15 tévrieæ 
1945, le nommé Hotin {Marcel}, né le 19 jan 
vier 18% à Morte-Fontaine (Oise), de Paul 
Gustave et d'Orélie-Floresiine Dubus, mécant- 
cien, demeurant à Paris (11*), 68, rue d'An- 
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gouléme, a été condamné à la peine de la 
confiscation totale de tous ses biens, présents 
et à venir, pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrôt de lwecour de justice de la Seine, 

remnière sous-séction, en date du 419 février 
Pois. le nommé Leblanc (Aïphonse), né le 
do septembre 1899 à Paris (14e), d'Alexandre, 
de Roine, inspecteur principal, demeurant à 
Bois-Colombes (Seine), 26, rue des Cham- 
bards, a été condamné à la peine de la con- 
fiscalion totale de tous ses biens, présents et 
à venir, pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
remière sous-section, en date du 21 février 
Fois, le nommé brmessine (André), né le 
B mai 1908 à Paris (13%), de Paul et d’Aimée 
Quentin, professeur d'éducation physique, de- 
meurant | Paris (13°), 12, place Malesherbes, 
a éié condamné à la peine de la confiscation 
totale de tous ses hiens, présents et à venir, 
pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième sous-seclion, en date du 21 février 
1915, le nommé Coquelle (Edrard-François), né 
à Neuville - Bourg -en-Val (Pas-de-Calais) le 


B mars 1909, file d’Anaclet et de Denis (Cé- 
line), chauffeur, demeurant à Pairs, 19, rue 
de Belleville, a élé condamné à la peine de 


la confiscation totaie de tous ses biens pré- 
sonts et à venr, pour intelligences avec 
Vennemi. 


—————— 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 


deuxième sous-section, en date du 22 février 
49:35, le nominés Varoquier (Adrien), né le 
#5 janvier 1914 à Massiges (Marne), fils de 


Jcun-François et de Jacquier (Soph'e), demeu- 


raut 25, rue Bergère, à Paris (9), a é!'é con- 
durmné à la peine de la confiscation totale de 
tous ses biens présents et à venir, pour intelli- 
gc:ces avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 


ivième sous-sect'on, en date du ?3 février 
Y:3, le nommé Jore, né le 23 avril 197 à 
tisinier (Isère), fs d'Emile et de Maria 


ntléron, a élé condamné à la peine de la 
tiscation totale de tous ses hiens présents 
r, pour inlelligences avec l'ennemi. 


n 
{ 
(S 
Guardia, journalisie, demeurant à Paris, 8, rue 
A 
CA 
€ 


i ven 


Par arrûôt de la cour de justice de la Seine, 
huilième sous-section, en date du 2 mars 19%, 
le nommé Benedetti (René), né le 19 mai 1858 


l'ierre et! de Eugénie Josse, 
+ demeurant à Paris, 26, square de 


à fils de 
\al { 
É gnancourt, a été condamné à la peine de la 
c 
% 


Reims, 


nfiscation totale de tous ses b'ens présents 
t à venir, pour inlelligences avec l'ennemi. 
Par arrôt de la cour de fustice de la Seïne, 
buisième sous-seclion, en date du 5 mars 1945, 
iwlino, femme Georges, née le 
27: février 1902 à Lausanne (Suisse), fille de 
L'via Giovanacci, débitante, 
, rue Saint-Charies, à Paris, a été 
» à la peine de la confiscation totale 
de tous ses biens présents et à venir, pour 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
dis ème s ti en da'e du 6 mars 1945, 


IS-SOCUON, 


le nommé Bruneteau (Alfred), né le 12 novem- 


re 14894 à Athis-Mons (Seine-elt-Dise), fils 
d'Aibert-Louis et de Laubier (L‘ontine}, débi- 
lanl de issons, demeurant 69, rue des -Da- 


mes, à Paris, à été condamné à la peine de 
h confiscation de ses biens, pour intelligences 
avec l'ennemi. 

de la cour de justice de la Seine, 


Par arrêt 
sous-section, en date du 9 mars 1945, 


huitième 


ke nommé Clerc (Henri-François-Joseph-Ma- 
rius), né ie 22 décembre 1881 à Lyon (Rhône), 


trésorier-payeur, publiciste, domicilié 58, rue 
de Londres, Paris, a été condamné À la peine 
de ja confiscation totale de tous ses hiens pré- 
goils el à venir, pour intelligences avec 
l'ennemi, 


A 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
premre sous-section, en date du 10 mars 
1915, ie nommé Aelion (Isaac), dit Henri, ne 
le 21 novembre 1898 à Sa'onique (Turquie), 
fils de Joseph et de Régine (Flore), demeurant 
à Paris, 104 bis, rue Lecouri* et 1, rue Schet- 
fer, a élé condamné à la peine de la confisca- 
tion totale de tous ses b'ens présents et à 
venir, pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, - 


première sous-section, en date du 10 mars 
1945, la nommée Nolle (Marthe-Clémentine- 
Emilie), dite Mady, née le 6 mars 1908 
Micussy (Haute-Savoie), de Emile et de Angé- 
lyne Faure, sténodactyio, demeurant 31, rue 
Denfert-Rochereau, à Boulogne (Seine), a été 
condamnée à la peine de la confiscation totale 
de tous ses biens présents et à venir, pour 
intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-seetion, en date du 10 mars 
19%, le nommé Ledanseurs (Georges), né le 
8 janvier 1915 à Paris (17°), de Maurice et 
Anna Foche-Duval, radiotélégraphiste, de- 
meurant 11, rue de Liége, à Paris, a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale de 
tous ses biens présents et à venir, pour intel. 
ligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-seclion, en date du 10 mars 
1955, le nommé Augier (Emile-Camille-Fran- 
cois), né le 21 septembre 1905 à Pressac (Lot), 
de Léon et de Marie Bruyère, ex-inspecteur de 
police, demeurant 1, rue Durkleim, à Châte:- 
nay-Malabry (Seine), a été condamné à la 
peine de la confiscation totale de tous ses 
biens présents et à venir, pour intelligences 
avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 10 mars 
195, le nommé Hovine (Gérard), né le 3 mars 
1922 à Paris (16°), de René et de Genevève 
Doyen, demeurant à Pairs (16°), 32 bis, rue 
Jouvenet, agent commercial, a été cordamné 
à la peine de la confiscation totale de tous ses 
biens présents et à venir, pour intelligences 
avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-seclion, en date du 10 mars 
1915, le nommé Bouillon (Jean), né le 1er juin 
1904 à la Flèche (Sarthe), d'Alfred et de 
Jeanne Gouget, négociant, dsmeurant 24, rue 
Lacretelle, à Paris, a été condamné à la peine 
de la confiscalion totale de tous ses biens pré 
am et à venir, pour intelligences avec l'en- 
neri. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 10 mars 
1915, le nommé Bouillon (Michel), né le 13 oc- 
tobre 1920 à Caudrv (Nord), d'Alfred et de 
Jeanne Gouget, négociant, demeurant 24, rue 
nue de Villiers, à Paris, a été condamné à la 
reine de la confiscation totale de tous ses 
diens présents et à venir, pour intelligences 
avec l’ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, le nommé Ledanseurs 
(Claude), né le 31 janvier 1921 à Paris (1%), 
de Maurice et de Anna Duval, mécanicien, de- 
meurant 14, rue de Liége, à Paris, a été con- 
damné À la peine de la confiscation totale de 
tous ses biens présents et à venir, pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième sous-section, en date du 13 mars 1945, 
le nommé Château (Edmond), né le 27 mars 
1904 à Illersac (Charente), d'Auguste et de 
Marie-Louise Texerand, administrateur des co- 
lonies (adjoint des services civils), demeurant 
7, rue Simard, Paris (18°), a été condamné à 
la peine de la confiscation totale des biens 
présents, pour intelligences avec l'ennemi, 





_ 























































Par arrêt de la cour de justice de la seine, 
dixième sous-section, en date du 14 mars 1945, 
le nommé Pucelle (Marcel-Amédég), n6 Ja 
12 juin 1919 à Audeville (Oise), de Amédée et 
de Berthe Tessier, boucher, demeurant à Pan. 
tin (Seine), 2, rue Lesault, a été condamné » 
la peine de la confiscation de ses biens, pour 
intelligences avec l'ennemi. 


demie 
été Ce 
totale 
pour 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième sous-section, en date du 145 mars 
1915, le nommé Schweitzer (Jacques), né la 
16 novembre 1904 à Paris (1), de Henri et 
de Marthe Gardin, avocat à la cour d'appel da 
Paris, demeurant 22, rue de Tocqueville, Paris 
(17e), a été condamné à la peine de la confis. 
cation de tous ses biens présents et à venir, 
pour intelligences avec l'ennemi. 


Par 
pren 
1919, 
91 fÉ 
et de 
ao Tr 
con À: 
de 10 
tellig 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième sous-section, en date du 145 mar: 
195, le nommé Jauneaud (Jean-Henri), né le 
17 août 1892 à Angers (Maine-et-Loire), d'Er. 
nest et de Leni!z (Marguerite) , général de ré. 
serve ct journaliste, demeurant, 5 bis, avenue 
Théodore-Rousseau, Paris (16e), a été con. 
damné à la peine de la confiscation totale de 
tous ses biens présents et à venir pour intel- 
ligences avec l'ennemi. 


Pa: 
cinqu 
1413, 
19 à 
Jose] 
domi 
beni 
fisca 
ve 





Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
première sous-section, en date du 19 mar 
1915, le nommé Latrille (Jean-Edouard}), n£ |: 
31 janvier 4993, à Paris (1%), de Georges et 
de Defaut (Juliette), cuisinier, demeurant 
Antony (Seine), 57, rue des Baconets, à été 
condamné à la peine de la confiscation totals 
de tous ses biens présents et à venir pour 1n- 
telligences avec l'ennemi. 


Pa 
cinq 
19:19, 
4 mn 
Riot 
cilié 
a ét 
total 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 


troisième sous-section, en date du 20 mars 
1945, la nommée Renault, veuve Bultez {| 


cienne), née le 7 décembre 1916, à Paris (17°), 
de Charles et d'Odile Deschamps, employée 
de préfecture, demeurant, 1, rue Fernand-L1- 
barie, Paris, a été condamnée à la peine de 
la confiscation {otale de tous ses biens pré- 
sents €t à venir pour intelligences avec len- 
nemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 20 mars 
1915, la nommée LBerette (Marie), femme Dou- 
zille, née le 25 mars 1900 à Thèze (Basses-l: 
rénées), flcuriste, demeurant à Paris, 79, bou- 
levard Beaumarchais, a été condamnée à 2 
peine de la confiscation générale de ses biens 
pour actes nuisibles à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième sous-section, en date du 26 mars 
1945, le nommé du Saiussois du Jonc d'Ar- 
gonne (Philippe), né à Bois-Colombes, la 
9 avril 1922, fils de Charles et de Noël (Mar- 
gucrite), comptable, demeurant à  Bois-Co- 
lombes (Seine), 5, rue de l'Aube, a été c: 
damné à la peine de la confiscation totale de 
ses biens présents et à venir pour intelligen- 
ces avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième sous-section, en date du 26 mars 
1915, le nommé Rouar (Mohamed), né le 
27 août 1899 à Aïn Témouchent (département 
d'Oran), de Slimane et de Rekaïa ben Zaïn1 
chauffeur, domicilié, 90, rue Rochechouir 
Paris, a été condamné à la peine de la « 
fiscation générale de tous ses biens présents 
et à venir pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
première sous-section, en date du 27 mars 
1945, la nommée Goullet (Julielte-Alice-Au- 
toinette}, née le 19 avril 190% à Lorient (Mor- 
bihan), de Georges et de Jeanne Merlhn'; 
ex-avocat à la cour, domiciliée à Paris (6°), 
20, rue des Cannettes, a ét& condamnée à la 
ro de la confiscation totale de tous 563 

iens présents et à venir pour intelligences 
avec l'ennemi 
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Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
prinière Sous secüon, en date du 27 mars 
4913, le nommé Cuuy (André), né le 29 jan. 
vier 41912 à Dombeste (Menrthe-et-Moselle 
d'Emile et de Bartholy (Charloite), chauffeur, 
demeurant à Vlaris, 256, rue de Vaugirard, a 
éié condamné à Ja peine de la confiscation 
totale de tous ses biens présents €t à venir 
pour intelligences avec l'ennerni. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
première sous-section, en date du 28 mars 
49:35. le nommé Bramerie (Henri), né le 
1 février 1908 à Nogentl-sur-Marne, d'Evmard 
et de Laurent (Marie), rnancuvre, domicilié, 
40. rue de Loge à Nogent-sur-Marne, a été 
condamné à la prime de Ja confiscation lotale 

tous ses biens pwésents el à venir pour in 
telligences avec l'ennemi. 


} 
ue 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième sous-section, en date du 28 mars 
1915, le . nommé BHissinger (Arthur), né le 
19 août 1908 à Mulhouse (Haut-Rhin), de feu 
Joseph et de Beler (Eugénie), garçon de calé, 
domicilié à Paris, 59, rue du Faubourg-Saint 
Denis, a été condamné à 13 peine de Ja con- 
fiscation totale de tous ses biens présents et 
à venir pour intciligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième sous-seclion, en date du 23 mars 
1919, le nommé Chappuis (Lucien), né le 
4 novembre 1920 à Arniens (Somme), d’Ed- 
mond et de Jacques (Albertine), maçon, domi- 

7», avenue Marceau, à Drancy (Seine) 
a été condamné à la peine de la confiscation 
totale de tous ses biens présents el à venir, 
pour intelligences avec l’ennemi. 


cilié 79, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sixième sous-section, en dale du 28 mars 1945, 
e nommé de Cock (Maurice-André-Jules), né 
e 22 février 1916 à Levallois-Perret (Seine), 
ie Damien-France et d’Alice Dupriez, mon- 
eur, domicilié 21, rue Gain, à Paris (16°), a 
été candamné à la peine de la confiscation 
totale de tous ses biens présents et à venir, 
pour intelligences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième sous-section, en dale du 31 mars 
9, le nommé Ilecque (Lucien-Jacques-Hu- 
ert), né à Paris le 24 janvier 1921, de Jacques 
‘t de Marcelle Jacoh, boucher, domicilié à 
evallois-Perret (Seine), 163, rue Marius- 
Aufran, a été condamné à la peine de la con- 
Î in générale de ses biens, pour intelli- 
gences avec l'ennemi. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine. 
dixième sous-section, en date du 3 avril 49%, 
le nommé Simon (Roger-Edmond), né le 31 dé- 
cembre 4904 à Bus- Saint-Rémy (Eure), de 
Pascal et de Marie Le Lidec, peintre décora- 
teur, domicilié 44, avenue d'Italie, à Paris, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
totale de ses biens présents et à venir, pour 
intelligences avec l'ennemi. ; 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
dixième sous-sec wi en date du à avril 1945, 
le nommé Vissault (Guy-Louis), né le 12 mars 
re à Angers (Maine. et- Loire}, de Thomas et 

Anna de Coetlogon, étudiant, domicilié 51, 
rue Caulaincourt, à Paris (18e) a été con- 
damné à la peine de la confiscation totale de 
tous ses biens présents et à venir, pour intel- 
Hsences avec l'ennemi. 





Par arrêt 


À de la cour de justice de la Seine, 
‘inquième sous-section, en date du 5 avril 
1 :e nommé Mousset (Claude-Henri), né 
juin 492% à Luxembourg (grand duché), 
de ‘Maurice et d'Alice W unseh. étudiant, do 
iMicilié à Paris, 88, rue de Rennes, a été 
‘ndamné à la confiscation générale de tous 
s biens présents et à venir, pour intelligen 
ces üyec l'ennerni. 








Par arrêt de la cour de justice de la Sein c, 
huitième sous-section, en date du 6 avril 49% 


le nonuné Muller (Désiré), né le 17 févr et 
1884 à Paris, de Francois et de Jeanne Mo 
renco, constructeur chaudronni: r, demeurant 
1 Montreuil-sous-Bois, 101, rue de Romaimville, 
a télé condamné à la peine de la confiscation 


de ses biens présents et à venir jusqu'à con 
currence de cinq cents mille francs, pour ac!'es 
nuisibles à la défense nationale 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 


première <oue-seclion, en date du 6 avril 1955, 
le nommé Maisonnave (Jules-Fernand), ni le 
29 mai 89 à sSulelesd’Aude Aux CE 


ru. À et de Garel {Nathalie), adjudant en 


reiraite, demeurant 1 rue de N Y, à 
Rosnv-sous-Bois (Seine), a ét snda mi j 
la peine de ja confiscation totale de ses biens 


présents et à venir pour intelligentes avec 


} r \YYY 
i enneIni. 





Par arrêt de la cour de juetice de la Seine, 
sixième chambre <ivique, en date du 26 juin 
19:15, le nommé Le Divelece (Jean-Marie-Paul) 














; le 16 octobre 1998 à Fisrence {Il , de 
Jeun- nee e et Anna-Catherine Lermmmé, secré 
re ns domicile connu, a été condamné 
’onHseCaul les biens p'é 

é nali ] 

Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
troisième chambre ‘2iviq en dae du 
12 octobre 1945, ke nom Remery (Armand 
Jules), né le 18 novembre 1MH2 à B« çun, 
de Georges + d'ir ma Jeanmaire, emvulové à 
Paris, 6, ue Francisque-Sarcey, a élé con- 
damné à la pe ine de la confis ation des biens 
présents et à venir par contumace, pour ind 
gnité nationale 

arrêt cour de justice de la Seine 
troisième chambre civique, en date du 43 oc 
toble 1915, le nommé Roze (Eugène), né je 
{2 juin 1916 à Is-en-Bascigny (Haute-Marn 
de Jules et de Rose Simon, menuisier, d 
meurant à Paris, 2 rue B f a él 
ndamné à la peine de la c n des 
biens présents et à venir par eontumace, 


pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine 
chambre civique, en date du 16 oc 








obre 1955, le n Adri Auguste), 
nà ie 26 janv PT [2 . de Julien- 
Pierre et de Pelor \ de bureau, 
demeurant à Paris >, ay Parmentier 
a été condamné la ne de la confsca | 
des biens r‘d à 1.000 F par contumar: 
pour indignité nationale 


Par arrêt de la 


"OU de Justi :e de la Seine, 
cin qu ème 


imbre civique, en date du 
© 19:5, le nommé R inville (Ulysse 
né le 23 août 1903 à Farpevi!le x 

de commerce €, demeurant 
seine, 1, rue Saint-James, 
la peine &Ge la « sonfise alion de ses biens À 
concurrence de cent mille francs pour indi- 
gtilé nationale. 














Par arrêt de la cour de justice de Ja 





Seine, cinquième chambre civique, en date 
du 17 octobre 1945, le nommé Teissier (Loujs- 
Edouard - Ernest), né le 21 février 1907 à 
Vergnoux (Charente-Maritime), journaliste, 
demeurant à Paris, 82, avenue de Clichy, a 
été condamné à la peine de la confiscation de 
ses hiens présents et à venir ! ntumace 
pour indignité nationale. 

Par arrêt de la cour de justi:e di seine, 

nquième chambre civique, « jate du 
17 octobre 1945, la nommée Arbois (Suzanne 
«e le 6 rnarz 1910 à Paris, sans profession, 
demeurant à Paris, 46, rue haflet, a été 
condamñée à la peine de la confiscation de 


ses biens à concurrence de vingt mille francs 
pour indignité nakjonake, 


| 
|: 





tr 
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Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
cinquième chambre c:vique, en date du 
H « bre 1913, ie nommé Meunier (Alfred), 
né le 6 octobre 1902 à Paris (%#), maçon, 
demeurant à Drancy (Seine), 27, avenue Pas- 
cal, a été condamné à la peine de la confisca- 
tion des biens présents et à venir par contu- 
uace, pour indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 


deuxième chambre civique, en date du 
#1 octobre 1915, la nommée Juzeau (bLeni-e- 
Marie), née le 8 novembre 1% à Lille, fille 
de père inconnu et de Marie Juzeau, eim- 
poyée à la S. T. C. R. P., dérneurant à Paris, 
97, rue Montholon, a ét$ condamnée à Ja 
confiscal on des biens à concurrence de 
aille francs par contumace, pour indignité 
nationale. 


Par arrêt de la cour de juslice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 
31 octobre 1945, la nommée Berson (Ger- 
maine-Renée), femme Jouhaud, née le % no- 
vembre 1905 aux Lilas (Se ne), fille de Gas- 
ton-Emile er de Lenglet (Marguerite), cant- 
nière, demeurant 60 bis, rue des Lilas, à 
Bagnolet, a été condamnée à la peine de la 
confiscation des biens à concurrence de mille 
francs, pour indignilé nalionaie. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 3 no- 
vembre 1945, le nommé Chauvin (Jean), né 
le 9 août 1912 à Aubenas (Ardèche), fils d'AI- 
fred et de Made'eine Hermantier, pharmacien, 
demeurant à Paris, 7, rue Casimir-De'avi- 
gne, a été condamné à la peine de la confis- 
cation des biens présents et à venir par con- 
tumace, pour ind'gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chamibre civique, en date du 3 no- 
vembre 1915, le nommé Negrault (Jacques), 
né le 5 décembre 1923 à Clichy4a-Garenne, 
garçon de café, demeurant à Aulnay-sous- 
Bois,x 21, rue de la Somme, a été condamné 
à la peine de la confisca!ion des biens pré- 
sents et à venir par contumace, pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 5 no- 
vembre 1915, le nommé Gagnier (Léon-Jo- 
seph), né le 31 décembre 1883 à Paris (12e), 
directeur de la Bele Jardin ère, demeurant à 
Paris, ?, rue Michel-Chasles, a ét# condamné 
à la peine de la confiscation des biens pré- 
sents et à venir à concurrence de cent mille 
francs, pour indignité nat'onale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 7 no- 
vembre 19%, le nommé Hanauer (Alfred), né 
le 19 novembre 1917 à Gundeskoffen (Haut- 
Rhin), fils de Georges et de Anna Elbrun- 
ger, artiste lyrique, demeurant 6, rue Fré- 
déric, à Sucy-en-Brie (Seine), a té con- 
damné à la pene de la confiscalion des biens 
à concurrente de mille francs par contumace, 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 8 no- 
vembre 1915, le nommé Régis (Félix), né le 
14 juile! 1920 à Grasse, demeurant à Par's, 
102, boulevard de Latour-Maubourg, a été 
condamné à la peine de la confiscation des 
biens présents et à venir par contumace, 
pour indignité nationale. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 10 no- 
vembre 1945, le nommé Charlier (Alphonse), 
né le 31 décembre 1899 à Roubaix, de Al- 
phonse et de Marie Fork, secrétaire, demeu- 
rant à Paris, 91, rue Villiers-de-l'Isle-Adam, a 
été condamné à la peine de la confiscation 
des biens présents el à venir par conlumace 

indignité nationale. 
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Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 12 no- 
vernbre 1915, la nommée Poutrel (Marie), 
femme Fontame, née le 29 avril 1902 à Notre- 
Darne-de-Gravenchou  (Seine-Inférieure), de 
Edmond et de Eude (Gabrielle), sans profes- 
sion, demeurant, 6, rue Marie-Louise à Ros- 
ny-sous-Pois (Seine), a été condamnée à la 
peine de la confiscation des biens à concur- 
rence de mille francs par conlumace pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du ?0 no- 
vembre 1915, le nommé Lch'anche (Maurice- 
Barulas-Jean-Marius), n6 le 1% mars 1901 à An- 
tony (Seine), jardinier, sans domicile connu, 
a él8 condamné à la peine de la confiscation 
des biens à concurrente de mille francs par 
contumace pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
quatrième chambre civique, en dale du 2 no 
vembre 149%, le nommé Favier (Philippe- 
Emile), né le 31 octobre 1887 à Paris (19e), 
demeurant à Paris, 5, rue Géa-Chavey, a été 
condamné à la peine de Ja confiscation des 
biens présents et à venir par contumace pour 
indignité nationale 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 23 no- 
vernbre 1915, le nommé Vorburger (Auguste), 
né le 22 octobre 1899 à Guebwiller (Haut- 
Rhin}, de Auguste et de Rosaiie Freihert, ma- 
nœuvre, demeurant au  Pré-Saint-Gervais, 
22 rue E.-Laugier, a été condamné à la peine 
de la confiscalion des biens présents et à 
venir à concurrence de vingt mille francs 
pour indignité nationale, 








Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 23 no- 
vembre 1913, la nominée Tremel, femme Cru. 
peau (Maria), née le 30 septembre 1913 a 
Bourbria (Côles-du-Nord), sans profession, de- 
meurant à Saint-Denis, 4 rue de la Ferme, à 
été condamnée à la peine de la confiscalion 
des biens présents el à venir par contumace 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 2% no- 
vembre 1955, le nommé Reverdin (Charies- 
Ernest), né à Paris, le 3 août 1914, sans domi- 
cile connu, a été condamné à la peine de la 
confiscation des biens présents et à venir 
par contumace pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 24 no 
vembre 1915, le nommé Burri (André), né le 
44 mai 1906 à Lille, dermeurant à Paris, 52, rue 
Stephenson, a été condamné à la peine de la 
confiscation des biens présents et à ven par 
contumace pour indignité nationale. 


Par arrôt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 2 no- 
vembre 1935, le nommé Vitry (Paul-Albert), 
né le 24 octobre 1885 à Granges-sur-Valognes 
(Vosges), employé, demeurant à Paris, 89, rue 
d'Assas, a été condamné à la peine de la eon- 
fiscation des biens présents et à venir par 
contumace pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
troisième chambre civique, en date du 24 no- 
vembre 1915, le nommé Saumade (René), né 
le 46 avril 1905 à Clichy, sans domicile connu, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
des biens présents et à venir par contumace 
pour indignité nationale. 





Par arrêt de la cour de justice, sixième sous- 
section départementale de la Seine, en date 
du 3 juin 1946, le nommé Millou (Serge-Clé- 
ment-Marie-Léon), né le 25 janvier 1924 à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), fils d'Henri et 
d'Elisabeth Merot, étudiant, demeurant à Or- 
thez (Basses-Pyrénées), 9, rue Saint-Pierre, à 
été condamné à la peine de la confiscation 

de ses présents. 
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Par décision de la cour de justice, trois, 
Sous-section départementale de la Seine 
date des 51 mars et 4 avril 4947, le on 
Anlognini (Maurice-Paulin), né le 48 oct, 
1599 à Paris (15°), fils de Maurice et d'Andr 
Céline, agent de tourisme, demeurant à Pa 
ris (19%), 19, avenue de la Porte-Brunet, à 4 
condamné à la peine de la confiscation { 
de ses biens présents et à venir. | 


le nom, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seirs 


troisième sous-seclion, en date du 4 
1917, la nommée Boillach (Céline), ti 
Antognini, née le 15 décembre 188 à ] 


ris (2e), fille d'Edouard et de Clara Lab, 
secrélaire, demeurant à Paris (19°), 49, ave 
de la Porte-Brunet, à été condamnée à Ja 
peine de la confiscation totale de ses biers 
présents et à venir, pour atteintes à la défense 
nationale, 





Par arrêt de la cour de justice, neuvièrna 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 3% avril 4947, le nommé Robba (Cha 
les}, âgé de trente-trois ans, né le 30 janvier 
1914 à Paris (12e), de Charles et de Marguerit.. 
Thérèse Noé, ancien gardien de la paix, de. 
meurant 98 bis, rue de Montreuil, à Vincenres 
(Seine), a été condamné à la peine de {a 
confiscation totale de tous ses biens présents 
et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, premitre 
Sous-section départementale de Ja Seine en 
date du 21 mai 19:7, le nommé Chain 
(Henri-Baptiste), âgé de vingt-six ans, nv le 
2% novembre 1920 à Levallois-Perret (Seine), 
d'Henri-Baptisle et de Modesle-Augustine Lo 
ryon, reslaurateur, demeurant 20, rue Riva, 
à Levallois-Perret (Seine), a été condamné À 
la peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 2? juin 
1917, le nommé Terral (Georges), né le 7 juin 
4943 à Lavors (Tarn), fils de Fernand et 
de Saint-Sernin (Maria), démarcheur, derne 
rant à Paris (5e), 46, rue Lagrange, a été con. 
damné à la peine de la confiscation de ses 
biens à concurrence de mille francs, pour in 
dignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du ? juin 
1957. la nommée Besançon (Madeleine), 
femme Brack, née le {er août 1909 à Reims 
{Mürne), fllle d'Alfred et de Juliette Trubcert, 
deméurant en dernier lieu à Fontenay-sous- 
Bois, 7, sentier des Moulins, actuellement 
sans domicile connu, a été condamnée à !a 
peine “de la confiscation des biens présents et 
à venir à concurrence de mille francs pou 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 2 jun 
1917, le nommé Blanchery (Jean-Paul), 1° 18 
9 septembre 1901 à Paris (11e), de Paul et 
de Blanche Cohendy, directeur commercal, 
demeurant à Paris (11°), 281, boulevard Vol 
taire, a été condamné à la peine de la con- 
fiscation des biens à concurrence de nm18 
francs pour indignité natioale, 


Par arrêt de la cour de justice ae la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 4 juin 
1917, le nommé Achard (Marcel), fils de Mar- 
cel et de Renée Pamelle, ré le 8 mars 192 
à Paris (19), sans domicile connu, a été con 
damné à la peine de la confiscation des biens 
s ssents et à venir à concurrence de nli8 
rancs pour indignilé nationale, 


Par arrêt de la eour de justice, huitième 
sous-section départementale de la Seine, €! 
date du G juin 1917, le nommé Sibra (Rozer 
Georges), né le 23 avril 913 à Montaut 
(Ariège), arrondissement de Pamiers, {ils dé 
Baptiste et de Mellet (Pauline), ex-inspecttur 

poïice, français, demeurant 29, avenue du 
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Château, à Vincennes (Seine), a été con- 
vamné à !a peine de Ja confiscation totale de 
sæs biens présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de Justice, huitième 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 7 juin 1917, le nommé Vigneau 
(Pierre-Albert), né le 3 octobre 1888 à Péri- 
gueux (Dordogne), fils de Marc et de Bettus 
(Marie!, frarmis, 22 route du Godon, à 
UHoutil, par Triel (Seine-et-Oise), à été con- 
damné à la peine de la confiscation totale de 
ses biens présents et à venir, 





Par arrêl de la cour de au ve quatorzième 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 9 juin 1937, le nommé Gaudoin {Ro- 
bert), Agé de vingt-neuf ans. né le 20 janvier 
4918 à Auxerre (Yonne), de Charles et de 
Marie-Marce’ine, cuisinier, demeurant 428. 
rue de Paris, à Auxerre (Yonne), a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 








Par arrêt de la cour de justice, septième 
sous-secÜon départementale de la Seine, en 
date du 19 juin 1947, le nommé Belle (Léon) 
a élé condamné à ia peine de la confiscation 
{otale de ses biens présents et à venir, y 
compris le journal Le Publicateur de Seine-et- 
Warne. 





Par arrêt de la cour de justice, quatorzième 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 41 juin 1917, le nommé Davezac 
(Henri-Charles), âg$ de cinquante-deux ans, 
06 le 19 janvier 1895 à Paris (18e), de Charles 
et de Cousin (Jeanne), chef cuisinier, domi- 
cilié 21, rue Simart, à Paris (18), a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, onzième 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 13 juin 1947, le nommé Rosenblum 
(Jacques). alias Gervais, alias Bouvreau, né à 
Bruxelles {Brabant belge) le 143 septembre 1910, 
fils de Maurice Wolf et de Bouvreau (Geor- 
gelle), aide-comptable, 59, Boulevard Ma- 
genta, Paris (10e), a été condamné à la peine 
de la confiscation totale de ses biens présents 
et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en date du 
{6 juin 41917, le nommé Desbonnet (Roger- 
Rémy), né le 3 mars 1915 à Douai (Nord), fils 
de Rémy et de Marthe-Gernaine Leroux, mon- 
{eur électricien, sans domicile connu, à été 
condamné à la peine de la confiscation de ses 
biens à concurrence de mille francs pour indi- 
gnité nationale, 





* 


Par arrêt de la cour de justice, cinquième 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 17 juin 197, Kobieff (Constantin) dit 
Kasebeck, né le 23 février 189) à Vladikwaz 
Koubo (Russie) de feus Nico'as et Gogueif 
(Marie), domicilié en dernier lieu à Paris, 
216, rue du Faubourg-Saint-Honoré, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale 
de ses biens présents et à venir. 





Par arrêt de la cour de justice, deuxième 
sous-seclion départementaïe de la Seine, en 
dale du 17 juin 1917, le nommé Dupont (Ju- 
les), né le #4 avril 1906 à Hernes (Pas-de- 
Calais) d'Emile et de Lorthios (Pauline), 
demeurant à Paris, 9, rue Fromentin, trans- 
porleur, a été condamné à la peine de la 
confiscalion de ses biens présents et à venir, 
par moilié. 





Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
ieuxième champre civique, en date du 
17 juin 1917, la nommée Goguet (Irène), née 
ie 27 août 1920 à Mechers (Charentc-Muri- 
Ume), fille de Lucien et de Charlolle Bois- 
hard, manvutenlionnaire, demeurant en dernier 
lieu à Paris (18°), 7, rue Richomme, a été 
condamnée à la peine de la confiscation de 
ses biens à concurrence de mille francs pour 
lndignité nationale. 





Par arrêt de la cour de Justice, neuvième 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 18 juin 1917, la société à responsabi- 
lité limitée Jeunes Forces de France, siège 
social 51, rue des Ecolcs, à Paris, a été 
condamnée à la peine de la confiscalion totale 
de ses biens pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 
19 juin 1937, le nommé Bernet (Aïbert-Ber- 
nard), né le 13 octobre 1883 à Serbiac (Basses- 
Pyrénées), demeurant 1, rue Serpente, à Pa- 
ris (6°), a été condamné à la peine de la 
confiscation de ées biens à concurrence de 
mile francs pour indignité nationale. 


ms 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 
19 juin 1917, le nommé Lenepveu (Marce!- 
Paul-Fernand), né Je 4er juin 1895 à Caen 
(Ca:vados) de Théophile et de Le Canu (Mar- 
rueritc), demeurant 49, rue des Chariots, à 
lanves (Seine\, a été condamné à la peine de 
la confiscation de ses biens à concurrence de 
mille francs pour indignilé nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 
19 juin 1917, le nommé François (Jean-Léon- 
Paul), né 1e 98 février 1908 à Wasquehal 
(Nord) de Jules-Oscar et de Daenvers (Marie), 
demeurant 11, rue Lincoln, à Paris (8e), à été 
condamné à la peine de la confiscation de ses 
biens à concurrence d'une somme de deux 
cent mi:le francs pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en dale du 
20 juin 19:7, le nommé Slaat (André), né le 
2 décembre 1906 à Ca'ais (Pas-de-Calais), 
demeurant 3, rue Porlefoin, à Paris (3°), a été 
condamné à la peine de la confiscalion de ses 
bins à concurrence de mille francs pour indi- 
gnité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 
20 Din 1913, le nommé Dupré (Maurice), né 
le 31 décembre 1893 à Paris, demeurant 3, rue 
Paul-Bert, à Rosny-sons-Hois, a été condamné 
à la peine de la confiscation de ses biens à 
concurrence de mille francs pour jindignité 
nationale. 





Par arrêt de la cour de justice, quatrième 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 20 juin 447, :e nommé Bachelet 
(Roger-Jean-Louis), né le 8 août 1596 à Rouen 
(Seine-Inféricure) de Pierre et de Icfebvre 
(Louise), ex-inspecleur de polite à Paris, 19, 
rue Pasquier, à élé condamné à la peine de 
la confiscation générale de ses biens présents 
et à venir. 


Par arrêt de la cour de jus!ice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 
91 juin 1947, le nommé Clouzy (Raymond), 
né le 2: octobre 1906 à Chevanceéau (Charente- 
Maritime), demeurant 4%, rue des Bernardins, 
à Paris (5°), a été condamné à la peine de Ja 
confiscation de ses hiens à concurrence de 
mille francs pour indignité nalionale. 








Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre civique, en date du 
21 juin 19:37, le nommé Reith (Raymond), né 
le 20 juin 1902 à Saint-Georges-sur-Cher (Lair- 
et-Cher), ayant demeuré, 17, rue de la Ro- 
chefoucault, à Boulogne (Seine), an été 
condamné à la peine de la confiscilion de 
ges biens à concurrence de mille francs, 
pour indignité nationale. 





Par arrêt de la cour dn justice de la Seine, 
sixième chambre civique, en date du 
91 juin 1947, le nommé Laflon (René), né le 
27 mai 1892 à Paris 18°}, de René et Claudine 
Audran, restauraleur, s3ns domicile connu, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
de ses biens présents pour indignilé nalio- 
nale, 





Par arrôt de la cour de fustice, troisième 
sous-section départementale de la Seine, en 


date du 23 juin 1917, | nommé lHacine 
lenri-Georges), né à Par le 15 juin 190%, 
fils de P e et de Marie-an lite Bailleux, 
industriel, 21, rue de la P te, La Garenne- 


Colombes (Seine), a été condamné à 
peine de la confiscation totale de ses biens 
présents et à venir. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
deuxième chambre civique, en dale du 
95 juin 1947, ic unmé Félix (Michel), né le 
9 avril 1924 à Paris (16e), flls de Pierre et de 

’ « 


Fauveau (Geneviève), demeurant en dernier 
lieu à Troyes (A 7, av ie Pasteur a 
él ondan à la pein le la iscation 


de ses biens à concurrence de mille francs, 
pour indignité nalionale. 


Par arrêt de la cour de fusi quatrièms 
sous-section départementale de la Seine, en 
date du 26 juin 1947, le nommé Buzelin (Jule=- 
Ilenri), né le 25 novembre 1893 à Phalampin 
(Nord), fils de Pierre-Louis et de Baudoux 
(Louise), négociant, demeurant à Paris (12e), 
{5, boulevard de kKeuilly, a été condamné à 
la peine de la confiscation générale de ses 
biens présents et à venir. 

Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième <chambre civique, en dale du 
9% juin 1917, le nommé Rap (P:erre-Maurite), 
né le 4 novembre 191% à Saint-Germain-0ne 
Lave (Seine-et-Oise), fils de Jules dit Jean 
et de Marguerite-Marie-Marthe Wisner, des 
meurant 80, avenue Mozart, à Paris (16°), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
de ses biens à concurrence de cent quarante- 
cix mille six cent soixante-treize francs pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
sivième chambre civique, en dale du 27 juin 
1917, le nommé Corneille (Aimé-Pierre), 

le 2% juin 1892 à Boron (lhelfort), sans do- 
micile connu, a été condamné à la peine 
de la confiscation de ses bicns présents pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de juslice de la Seine, 
eixième chambre civique, en dite du 27 juin 
1917, le nomins Labove (Gaston), né 1e 24 Sep- 
tembre 1924 à Eu (Seine-Inférieure), employé, 
sans domicile connu, a élé condamné à la 
peine de la confiscation de ses biens présents 
pour indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Seine, 
cinquième chambre eivique, en date du 
23 juin 1917, la nommée Trochet (Henriette), 
femme Thierry, née le 21 juillet 1909 à Saint- 





Leu-la-Forôt (Scine-et-Oisc), fille de Trochet 
et d'Eugénie Moussard, ayant demeuré 22, 
rue Saint-Denis, à Paris (10°), a été condam- 
née à la peine de la confiscation de ses biens 
à concurrence de mille francs pour indignité 
nationale. 





Par arrêt de la rour de justire régionale de 
Bordeaux en date du 8 janvier 1916, le nommé 
Lavaud (Eustache-Joseph), dit Georges, âgé 
de vingt ans, né à Badefois-d’Ana (Dordogne) 
le 8 juillet 1925, fils d'Ernest et de Vigneras 
(Madeleine), demeurant à Terrasson, roule 
de Périgueux, profession d'électricien, déclaré 
coupable de trahison, à été condamné contra- 
dictoirement à la peine de travaux forcés 
à perpétuité, dégradation nalionale, confisca- 
tion de tous les biens présents et à venir du 
condamné en vertu des articles 75, 37, 38 et 
29 du code pénal. 





Par arrêt de la cour de jusiice régionale de 
Bordeaux en date du 12 janvier 1946, le 
nommé du Tertre de Fiennes (Charles-Ma- 
rie), âgé de soixante-neuf ans, né à Dinan 
(Côtes-du-Nord) le 9 mai 1876, demeurant 
autrefois, 55, rue Nicolas-Beaujon, à kordeaux, 
actuellement sans domicile connu, profession 
de directeur du comité d'action antibokche 








| vigue. déclaré coupable de trahison, a + 








2 St dt ht he AR Ed 


tn 


DDR D ne De © 








9142 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBIIQUE FRANÇAISE 





—— 
12 Septembre 1917 





condamné par contumace à la peine de mort, 
confiscation de la totalité des biens perso ineis 
en vertu des articles 75, 76, 27, 38 et 29 du 
code pénal. 


—————— 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en date du 140 janvier 1916, la 
hommmée Cuissard (Henrielie - Valentine Ga 
briclle), épouse Bernier, âgée de trenlc-qua- 
tre ans, née à Monlainville Le 26 juin 1914, 
fille de Heuri-Gabriel et de Bercé (Valenline- 
Berlhe-Julia), demeurant à Preuill: Claire 
(Indre-et-Loire), profession de bouchére, dé 
clarée coupable de trahison, à élé condamnée 
“ontradictoirement à la peine de vingt anus le 
travaux forcés, dégradation matlionale, confis- 
calion des biens présents et à venir en vertu 
des articles 19, 31, 38 et 29 Ju code P nal, 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Rordeaux en date du 9 tévrier 1916, le nornmé 
Vigouroux (Jacques), âgé de trente-deux ans, 
né à Sainte-Foy- la-Grunde le 2 juillet 1915, 
fils de Jean-Gaston et de Jauiard (Marie), de 
meurant place de la Libération, à Périgueux 

Dordogne), pensionné tmililaire, profession de 
macon, déclaré coupable de trahison, a été 
condamné contradicloirement à la peine de 
mnort, dégradation nalionale, confiscation de 
tous les biens présents et à venir en vérin 
des articles 75, 37, 38 et 29 du code pénal. 


a 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Lordeaux en date du 18 février 1936, le nommé 
Brun  (Jean-bapliste-Jules Georges), âgé de 


cinquante ans, né à Antonne (bordogue)} Île 
40 Juillet 18%, fils de Jean-Bapliste-François 
et de Vechembre (Clémence-Henrielie-Marzue 


site), demeurant à Laurière (Dordogne), pro 
fession de représentant de commerce, déclaré 
coupable de trahison, a élé condamné contra- 
dictoirement à la peine de huil ans de tra- 
vaux forcés, dix ans d'inlerdicüon de séjour, 
dégradation nationale, coufiscalion de la moi- 
üié de ses biens présents et à venir, meuble 

juimeubles divis ou indivis de queique nature 
qu'ils soient en vertu des articles 79, 463, 19, 


46, 37, 3 et 39 du code pénal. 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en date du ?6 mars 19:16, la societé 


anonvine Imprimerie charentaise, siège social 
à Angouléme, 13-15, rue d'Arcole, personne 
snorale, déclarée coupable d'infraction à l'or- 


donnance du 5 mai 19%, a été condamnée 
contradicto rement à la peine de la dissolu- 
Uon de la société et confiscation générale du 
atrimoine en vertu des.nrlicles 1er, 5, 6 de 
‘ordonnance du 5 mai 19%6. 


a 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en date du 2» mars 1916, la société 
anonvine Société nouvelle du journal La 
l'rance de Dordeaur et du Sud-Ouest, Siège 
social 10, rue Porie-Hijeaux, Bordeaux, per- 
sonne morale, déclarée coupable d'infraction 
à l'ordonnance du 5 mai 1915, a été condam- 
née contradicloirement à la peine de la disso- 
Julion de la société et confiscation générale 
du patrimoine en vertu des articles 1°, 5, 6 
de l'ordonnance du 5 mai 1915. 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en date du 30 mars 1946, la eociété 
à responsabilité limilée liprimerie du Réveil 
hlayais, sèze social à Blaye, 20 et 21, cours 
de la République, personne morale, déclarée 
c<oupalile d'infraction à l'ordonnance du 3 mai 
dAis, à été condamnée contradicloiement à 
ja peine de dissolution de la sociélé et con- 
discalion d'un tiers du patrimoine en vertu 
des arlicies {°r, », 6 de l'ordonnance du 5 mai 
4955. 





Par ærrût de la cour de justice rég'onale de 
Bordeaux en date du 2? avril 1916, le nommé 
&abornde (Jean), âgé de quaranle-six ans, né 
à Agonac (Dordogne), le 14 août 1899 fils de 
Noël (Jean) et de Clerseaud (Marie), demeu- 
yant à Agonac (Dordozne), profession de cul. 
Livateur, déclaré coupable de trahison, a été 
condamné conträdictoirement à Ja peine des 
Rravaux forcés à perpétuité, dégradation na- 


lionale, confiscation de tous les biens pré- 
sents et à venir en vertu des articles :5, 463, 
51, 03, 39 du code pénal. 


—— 


Par arrêt de la conr âe justice rég'onale de 
Bordeaux en date du 4 awril 196, fe nommé 
Cauzinille (Louis-Paul), âgé de quarante-six 
ans, né à Figeac (Lol), le 24 février 1900, flls 
d'Albert et de Des'ips (Maric-Angèle), demeu- 
rant À Bordeaux, 77, rue Lasseppeé, profes- 
sion de directeur d'assurances éociales, dé- 
clar coupable d'atteinte à la sûreté extcricure 
de l'Elat, a ét condamné contradictoirement 
à la peine de quatre ans d'emprisonnement, 
dégradalion nationale, confiscalion de la mai- 
tié des biens présents en verlu des articles 
19, 83, 37, 38, 39 du code pénal. 








Par arrêt de la cour de justice régionale de 
ordeaux en date du 8 avril 4946, le nommé 
Perigawi (Pierre-Joseph-Amédée), Agé de 
vingt-ciuq ans, n<e à Arveyres le 6 mars 1921, 
fils de Joseph-Aibert et de Barsacq (Marie- 
Jeanne), demeurant autrefois 12, rue Grange- 
neuve, à Bordeaux, actuellement sans domi- 
cle ni résidence connus, profession de bou- 
cher, déclaré coupable de trahison, a été 
“andarmné par conlumace à la peine de mort, 
décradation nationale, confiscation des biens 
présents et à venir en vertu des articies 75, 
31, 28, 39 du code pénal. 





Par arrêt de la cour de jus:tire régionale de 
Bor-leaux en date du 8 avril 1916, le nommé 
besclaud (Jean-Marie), 4g6 de vingt-six ans, 
né à Saint-Denis-d'Oléron (Charente) le 
15 août 1919, fils de Paul, demeurant autre- 
fois 43, boulevard Victor-Emmanuel-IH, à Por- 
deaux, profess'on d’électricien. déclaré coura- 
ble de trahison, a 6t6 condamné par contu- 
mare à la peine de mort, dégradation nalio- 
nale, coniiscalion des biens présents et à ve- 
ni en ver'u des articles 79, 37, 38, 39 du 
code pénal. 





Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Pordeaux en date du 8 juillet 1916, la société 
anonvme La Liberté du Sud-Ouest, siège so- 
cial 64, rue du Palhis-Gallien, Bordeaux, per- 
sonne morale, déclarée coupable d'infraction 
à l'ordonnance du 35 mai 19:55, a été con- 
damrke con'radictoirement à la peine de la 
dissoluïion de la société et confiscation géné. 
rale du païrimoine en vertu des articles 4er, 


», 6 de l'ordonnance du 35 mai 19%. 








Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en dat: du 9 juillet 1916, le nommé 
Abride (Pierre), Agé de cinquante ans, né à 
Nexon (Haute-Vienne) le 22 septembre 1896, 
fils de Jean et d'Hémard (Elisabelh), ayant 
demeuré 51, avenue de Loyat, Limoges :Haute- 
Visnne), profession d’ébéniste, déclaré cou- 
pable de trahison, a 66 condamné contradic- 
loirement à la peine de mort, dégradat'on na- 
tionaïe, confiscation des hiens présents et à 
venir en vertu des arlicles 75, 37, 38, 39 du 
code pénal, 





Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en da!e du 10 juillet 1936, le nommé 
Mineur (Marc-Max), âgé de quarante ans, né 
à Bordeaux le 43 jun 1905, fils de Jean-Léon- 
Guorges et de Caslets (Anne-Marie), demeu- 
rant autrefois 427, rue Pasteur, au Havre, 
actuellement sans domicile ni résidence con- 
nus, profession de naviga‘eur, déclaré coupa- 
ble de trahison, a été condamné par contu- 
mace à la peine de mort, dégradalion natio- 
nale, confiscation de teus ses biens présents 
et à venir en vertu des articles 75, 317, 38, 39 
du code p'nal. 





Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en date du 10 ju:llet 1946, le nommé 
Valbousquet (Pierre), âgé de vingt-{rois ans, 
né à Périgueux le 1S octobre 192 fils de Louis 
et de Marie-Louise Dupuy, demeurant autre- 
fois à Périgueux, 31, rue Clo$-Chassaing, pro- 
tession de représentant de commerce, déclaré 
coupable de trahison, a été condamné par 
contumace à la peine de mort, dégradation 
nationale, confiscation des biens présents et 
à venir en vertu des articles 75, 31, 38, 39 du 





code pénal 


——_— 


Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en dale du 10 juillet 1946, le n 
Mouten (Jean-Alexandre), âgé de vin 
ans, né à Paris (G) le 15 février 19 s 
de Charles et de Carneizo (Zaira), demeurart 
autrefois 4, rue du Maréchal-Galliéni, Ver 
sailles, profession d'étudiant, déclaré cou 





ble de trahison, assassinats, tentalives à | 
sassinals, à été condamné par contumace à 
la peine de mort, dégradalion nalionale, es 

fiscation des biens présents et à veni \ 
vertu des articles 75, 37, 28, 39 du code pénal, 


a 


Par arrêl de la cour de justice régionale Ja 
Bordeaux en date du 16 octobre 1946, 
nommé Gombert (Marcel-Jules), 426 de ci. 
quante et nn ans, n4 à Aups (Var) je {er mai 
18%, fils d'Antoine et de Bernard (Agnès-F:i- 
sabe'h), demeurant à Vichy, 12 rue Lo: 
champs (arrondissement de Lapalisse}, profe:- 
sion de transporteur, déclaré coupable de 
trahison, d’arreslalions illégales et de séqu: 
tralions de personnes avec lorlures corpo 
relles et d’affiiation ct de participation à une 
association de malfaiteurs, a été condamné 
contradictoirement à la peine de mort, afgra. 
dation nalionale, confiscalion de tous ses 
biens présents et à veuir en vertu des arti- 
cles 75, 311, 31%, 265 et 266 du code pénal. 





Par arrêt de la cour de justice régionale de 
Bordeaux en date du 23 octohre 1916 la nom- 
mée Jonlet (Marguerite), femme Bertinot, 
âgée de quarantce-deux ans, née à Lifge {DBel- 
gique) le 16 juin 190%, fille de Jean et de 
Hluynen (Alice), demeurant à Paris (1% 
19 bis, rue Mel'ngue, sans profession, déclarée 
counablé de trahison, a 6t6 condamnée cor 
tadictoirement à la peine de mort, commuée 
en travanx forcés à perpéluilé par dicret du 
30 mai 197. dégradation nationale, confisca- 
tion de tous ses biens présents et à venir en 
vertu des articles 735, 37, 3%, 39 du code 
pénal. 





Par arrêt de ja cour de justice régionale de 
Bordeaux en date du ?1 octobre 196, le 
nommé Picrre-Maric-François-Julien  Alvpe 
Agé de eoïxente ans. né à Saint-Denis (R£u- 
nion) le 11 avril! 1886, fils de Pierre-François- 
Alcide et de Costeseq (Julie-Marie)}, demeu- 
rant autrefois à Bordeaux, profession d'ex-pré- 
fet régional. déflaré coupable de trahison, «a 
ét# condamné par contumace à la peine de 
mort, dégradation nationale, confiscation de: 
biens présents et à venir en veriu des arii- 
cles 75, 317, 38, 39 du code pénal. 





Par arrêts de la chambre civique de la cour 
de justice du ressort de la cour d'appel de 
Paris, section de l'Aube. prononcés contradic- 
toirement aux dates ci-dessous. les biens pré- 
sents el à venir des condamnés ci-après, ont 
été confisqués totalement ou partiellement, en 
application des articles 37 et 38 du code pénal, 
savoir: 

Riche (Pierre), né à Troves le 20 février 
1S99, commercant, 1, place Vernier. à Troyes, 
et Pierre (Lucienne), ferme Riche, née à 
Troyes le 22 décembre 1908, 1, place Vernier, 
à Troyes, — 22 février 1945. 

Meignien (Henri), né le 43 juillet 4897, à 
Nogent-sur-Seine (Aube), épicier, Grande-Rue- 
Saint-Laurent, à Nogent-sur-Seine, et Chaumet 
(Marcelle). femme Meignien, née le 13 no- 
vembre 1896 à Seint-Méry, demeurant Grande- 
Rue-Saint-Laurent, à  Nogent-sur-Seine. — 
22 février 1915. 

Laurence (Georges, né le 26 novembre 1921 
à Vanlav. 14, rue Rose-Benoît, à Troves. — 
5 avril 445. 

Pluot (René). né le 20 mai 1891 à Troyes, 
— grcsapitiegré Gambellta, à Troyes. — 5 avril 


Kerevel (Georges\, né le 23 octobre 1919 à 
Paris (Ge), 23, place Jean-Jaurès, à Troyes. — 
23 avril 1945. 

Esslinger (Armin\. né le 23 avril 4911 à 
Heinenberg (Suisse). 37, faubourg Croncels, à 
Troves. — 3 mai 194. 

Harvier (Madelein®,, femme Rivollier, née le 
25 avril 1884 aux Riceys, demeurant aux Ki 
ceys. — % mai 4915. 

rl (Maurice), né le 49 octobre 1888 à Bar- 
sur-Seine (Aube), demeurant Grande-Rue, à 





| Bar-sur-Seine, — 3 inai 19%. 
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Holderic (Henri), né le 6 Janvier 1899 à 
Chambain (Côte-d'Or), 4, boulevard Victor: 
Hugo, à Troyes. — 3 mai 1945. 

Mathellier (Roger), né le 3 septembre 1900 à 
Gourgancon (Marne), 2, rue Lamartine, aux 
Noces. — 4 mai 1919. 

Desobelle (Hélène), femme Huchard, née le 
95 avril 1903 à Arces (Yonne), 14, rue Jousse- 
lin, à Troyes. — 23 mai 1945. 

Blanc (Jean), né le 18 mars 1899 à Trainel 
(Aube), et Chaput (Marthe), femme Favelte, 
née le 3 novembre 1898 à Loches-sur-Ource 
(Aube), demeurant tous deux à Villacerf. — 
42 juin 1945. 

Masson (Henri), né le 43 décembre 41900 à 
Lusigny-sur-Barse (Aube), et Léger (Ga- 
brielle), femme Masson, née le 3 février 1902 
à Dommartin-Lettrée (Marne), demeurant en- 
semble 170, rive droite du Canal, à Troyes. — 
26 juin 1915. 

Kloeckner (Françoise), dite Franciska, 
femme Betton, née le 27 juin 1897 à Ludwigs- 
hafen (Allemagne), sans profession, 137, 
route de Naives, à Bar-le-Duc. — 27 juin 191 

Qrthwein (Camille,, né le 12 mars 1898 à 
Kingersheim (Haut-Rhin), concierge, 39, rue 
Boucher-de-Perthes, à Troyes. — 27 juin 1947. 

Jaillant (Maurice, né le 31 mai 1874 à 
Sainte-Savine (Aube), sans profession, 11, rue 
Thiers, à Troyes. — 9 juillet 1945. 

Benoist (Marc), né le 26 avril 14900 à Mous 
seaux-les-Bray (Seine-et-Marne), et Benoist 
(Robert), né le 30 octobre 1902 à Mousseaux 
les-Bray (Seine-et-Marne), demeurant tous 
deux à Saint-Aubin (Aube). — 9 juillet 1945. 

Calais (Fernand), né le 2 juin 1907 à Mou- 
lins (Allier), et Jeanson (Germaine), femme 
Calais, née le 5 janvier 1910 à Troyes (Aube), 
demeurant tous deux à Brienne-le-Châtreau. — 
41 juillet 1915. 

Lutsinger (Charles), né le 22 février 1904 à 
Limas (République tchécoslovaque), commer- 
cant en T. S. F., rue des Oudes, à Villenauxe 
la-Grande. — 12 juillet 1945. 

Charlot (Roberte), femme Roblin, née le 
30 juin 1909 à Paris (18e), 4, rue du Petit- 
Crédo, à Troyes. — 16 juillet 1915. 

Fortier Lajeunesse (Marielte), femme De 
laine, née le 17 juillet 1900 à Polisy (Aube), 
restauratrice à la Rothière, — 30 juillet 1945. 

Petit (Jeanne), née le 20 juin 1922 à Chau- 
mont (Haute-Marne), 44, rue Thiers, à Troyes. 
— 16 juillet 1945. 

Gérard (Fabien), né le 26 mai 1896 à Mour- 
melon-le-Grand (Marne), 19, rue Edmond- 
Rata, à Sainte-Savine. — 31 juillet 1945. 

Geminel (Andrée), femme Truffaullt, née le 
43 décembre 1907 à  Bourbonne-les-Bains 
(Haute-Marne), sans profession, 31, rue Mar- 
ceau, à Romilly-sur-Seine (Aube). — 8 août 
1945. 

Lobry (Marguerite), femme .Haïigre, née le 
17 mai 1897 à Landreville (Aube), viticulteur 
à Landreville. — 27 août 1945. 

Courtaud (Gaston), né le 19 février 1893 à 
Chaumont (Haute-Marne), et Piel (Suzanne), 
femme Courtaud, née le 25 décembre 1892 à 
Paris (10°), négociants, demeurant tous deux 
12, faubourg Croncels, à Troyes, et Courtaud 
Roland), né le 11 septembre 1915 à Paris (10°), 
négociant, 6, boulevard du 14-Juillet, à Troyes. 
— 17 septembre 1915. 

Guichard (Louis), né le 4 juin 189 à Grye- 
sur-Seine (Aube), cultivateur, ferme de Belle- 
vue, à Polisot (Aube), et Doucet (Lucie), 
femme Guichard, née le 28 juillet 1900 à Neu- 
ville-sur-Seine, cultivatrice, ferme de Belle- 
vue, à Polisot (Aube). — 13 novembre 1945 

Lasnier (Hélène), femme Zahnd, née le 
4 février 1898 à Ramerupt (Aube), hôtelière, à 
Poivres; Zahnd (Odilla), née le 21 octobre 
1923 à Vitry-le-François (Marne), institutrice 
à Faulx-Fresnay (Marne), et Zahnd (Frida), 
née le 13 juin 1925 à Vitry-le-François (Marne), 
sans profession, à Poivres. 





Par arrêt de la chambre civique de la cour 
de justice du ressort de la cour d'appel de Pa- 
ris, section de l'Aube, rendu par coutumace 
le 13 novembre 1945, les biens présents et à 
venir de Clément (Yvette), femme Abit, née 
le 5 novembre 1920 à Troyes (Aube), appai- 
reuse, À bis, rue Gambetta, à Sainle-Savine, 
ont été confisqués totalement en application 
des articles 37 et 38 du code pénal. 





Par arrêts de la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel de Paris, section de l'Aube, 
prononcés contradictoirement aux dates ci- 
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dessous, les biens présents et à venir des con- 
damnés ci-après ont été confisqués totalement 
ou partiellement en appiication des articles 
37 et 38 du code pénal, savoir: 

Paysan (Georges), né le 21 décembre 1901 à 
Paris (13°), mécanicien à Villeneuve-au-Che- 
min. — 15 novembre 1944. 

Menigault (Raoul), né le 3 septembre 1891 
à Courquelaine (Seine-et-Marne), comptable 
69, rue Gambetta, à Mussy-sur-Seine. — 16 no- 
vembre 1944. 

Galli (Aldo), né le 28 septembre 1913 à Sol 
biate (Italie), bonnetier, rue Naugesser, à 
Sainte-Savine. — 17 novembre 1944. 

Capler (Emile), né le 29 avril 1905 à la Cote 
(Haute-Saône), manœuvre à Luyères. — 20 no 
vembre 1944. 

Drugeon (Pierre), né le 11 octobre 1923 à 
Troyes, boulanger, 17, avenue Analole-France 
à Troyes. — 21 novembre 1914 

Paris (Pierre), né le 24 avril 1903 à Bar-sur 
Aube, garagiste, et Moing (Catherine), femme 
Paris, née le 13 mars 1915 à Bar-sur-Aube, sans 
profession, 21-23, rue de la Gare, à Bar-sur 
Aube. — 20 décembre 1941 

Bilyk (Joseph), né le 21 juillet 1913 à Ludkow 
(Pologne), ouvrier agricole à Payns (Aube). — 
10 janvier 1945. 

Girod (Louis), né le 18 février 1890 à No 
gent-sur-Seine (Aube), représentant de com 
merce, 148, rue Croix-Nivert, à Paris. — 30 
janvier 1945 

Levain (Pierre), né le 26 septembre 41920 à 
Troyes, bonnetier, chemin des Blossières 
allée n° 2, à Troyes. — 12 février 1915 

Gérard (Clovis), né le 17 avril 4896 à Eguilly 
(Aube), marchand de chevaux à Vendeuvre 
(Aube). — 13 février 1945. 

Richez (Raymond), né le 13 juillet 1899 à 
Palis (Aube), directeur de cinéma, 3, place 
Saint-Pierre, à Troyes. — 14 février 1949. 

Noterman (Clara), femme Finot, née le 20 
mars 1894 à Melden (Be gique), cultivatrice à 
Villemoyenne. — 5 mars 1945 

Meunier (Marcel), né le 1er octobre 1907 à 
Troyes (Aube), artisan mécanicien automo 
bile, 16, rue aux Moines, à Troyes. — 7 mars 
1945. 

Guillot (Emile), né le 25 octobre 1893 à 
Rueil-Malmaison (Seine-et-Oise), manœuvre, 
49, faubourg de Troyes, à DBar-sur-Seine. — 
13 mars 1945. 

Bach (Léon), né le 230 mars 1879 à Saint- 
Dié, et Chevreux (Marie), femme Bach, née 
le 14 septembre 1891 à Onjon (Aube), forains, 
rue des Qinze-Vingts, à Troyes, et Boehler 
(Etienne), né le 8 mai 1916 à Troyes (Aube), 
chauffeur de camions, 16, place Saint-Nizier, 
à Troyes. — 144 mars 1915. 

Gublin (Georges), né le 18 Juillet 1898 à 
Charmont-sous-Barbuise (Aube), cultivateur et 
marchand de besliaux à Saint-Nabord. — 11 
mars 1945. 

Kauffmann (Charles), né le 8 novembre 
4876 à Turkheim (Haut-Rhin), tourneur à 
Payns. — 27 mars 1945. 

Roussel (Pierre), né le 142 avril 1908 à la 
Chapelle-Saint-Luc (Aube), dessinateur seulp- 
teur, 1 bis, rue Pasteur, à Sainte-Savine. — 
27 mars 1945. 

Cordier (Achille), né le 20 février 1897 à Cor- 
nières (Belgique), négociant en charbons, 26, 
rue de la Monnaie, à Troyes. — 2% avril 1945. 

Pigne (Marcelf, né le 31 octobre 1917 à 
Champiost (Yonne), boulanger à Fouchères. — 
23 mai 1915. 

Ercolani (Guiseppe), né le 13 octobre 19,01 
à Ilauzen (Allemagne), ajusteur mécanicien, 
4, Mail des Charmilles, à Troyes. — 2% mai 


, 


Berthrand (Louis), né le 7 juillet 4889 à Mon- 
targis (Loiret), brigadier des eaux et forûls à 
Bar-sur-Seine. — 24 mai 1919. 

Beaudet (Joseph), né le 4 juin 18M À 
Montréal (Canada), agent d’affaires 
bach (Albertine), femme Beaudet, née le 23 


mai 1895 à Belfort (territoire dudit), raccou 


treuse, 1, rue Boucherat, à Troyes. — 29 mai 
L ’ L . 


Diez (Marie), veuve Raillard, née le 8 oc- 
tobre 41878 à la Chapelle-Saint-Luc (Aube), 
sans profession, 49, rue des Marots, les Noës. 
— 29 mai 1919 

Michelot (Yvonne), femme Luce, née le 
18 avril 1920 à Saint-lizier (Haute-Marne), 
coiffeuse, 1, rue Pasteur, à Sainte-Savine. — 
o juin 1915. 
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Johannes (Lucetlte), née le 21 décembre 
1919 À Sainte-Savine, fille de salle, 53, rue 


Général-Saussier, à Troyes. — 6 juin 1915 

Grammont (Marie), veuve Deon, née le 23 
mai 1885 à Troyes (Aube), commerçante, 45, 
rue de la Cité, à Troyes. — 7 juin 19% 

Besseyre (I en), n le 2 janvier 1 7 à 
Montbrizon (Loire), dé t à Pa — 
19 juin 1945 

Erick Léon), né le 11 dé bre 1919 à 
Troyes (Aul sans prof 10, rue Pet 
due, à Troy } juin 1% 

Bendrihem (Albert}, né le 27 avril 1896 À 
Tlemcen (Al , Coiffeur, 11, rue du Con 
mandant-Guilbaud, à Saint - juin 
191 

Haigre (Camill né le 27 f r 1884 à 
Landreville (Aul villculteur à 1! Ï le 
— 17 juillet 1915 

Devester Arm 1), né li fl 1 \ Ta 
mines (| . chef d’'ex] on de bois, 
71, rue de Gournay, à Trov« 23 juillet 
1915 


Weiss (Raymond), né le 17 octobre 1919 à 


à Troyes. — 25 juilet 1915 

Debeaune (Robert}, né le 29 septembre 1909 

à Sainte-Maure (Aube), cuilivateur à Sainte- 
Maure. — 27 juillet 1945 

lith}, femme Protte, née le 21 

mars 1896 à Géraudot (Aube), et Proitte (Ger 

maine), née le 28 octobre 1922 À Lignol-le 


Châtéau (Aube), sans prof ion, 279, rue de 


Vaugirard, à Paris (15 — 9 août 1945 

Zahnd (Arnold), né le 19 n 1909 à Brem 
garten (Suisse), vovageur de commerce el res- 
taurateur à Poivres 29 août 1915 

Spack (Jeai né le 48 juin 1911 à Luxem 
bourg (grand duché de Luxembourg}. ex-in- 
tendant de police, rue Marbaot, à Bar-le-Duc. 
du {4 septembre 191 


I ) 

Hutler (Xavier), né le 2 septembre 1890 à 
Paris (3%), comptable, 140, rue Pierre-Delostal, 
à Saint-André-les-Vergers. 28 septembre 
1915. 

Amanton (Louis), né le 10 septembre 19094 
à  Villers-les-Pots (Côte-d'Or jardinier à 
Saihte-Maure. — {1 octobre 1945 

Foucat (Henri), né le 29 janvier 189 à 
Mulhouse (Haut-Rhin), employé de fllature, 


8, Baldstrasse, à Mulhouse, — 12 octobre 1945. 

Boudin (Jean), né le 27 septembre 1914 À 
Longeville (Aube), employé, 5, rue aux Moi- 
nes, à Troyes. — 31 octobre 1945. 


Baffray (Auguste), né le °6 mars 187: 
Saint-André-leès-Vergers (Aube), sans pr 
sion, Grand’Cour, à Villenauxe-la-Grande., 
5 novembre 1915. 

Remiot (lélyette), femme Duval, née !a 
# janvier 1904 à Moussy (Marne), sans pro- 
fession, à Sauit-les-Relhel (Ardennes). 
16 novembre 1945. 
41 


né le 11 décembre 1921 à 
Troyes (Aube), ouvrier agricole, avenue des 
Sapins, à Saint-Julien-les-Villas (Aube), et 


-Dernuet (Georges), né le 4 mai 1924 à Troyes 


(Aube), chauffeur, à Lépine. — 28 novembre 
1915. 

Girardin (Max), né le 14 mars 1922 à Troyes 
(Aube), empioyé de bureau, 54, rive droite 
du Canal, à Troyes. — 28 novembre 1953. 

Spitz (René), né le 21 septembre 1902 à 
Barr (Haut-Rhin), formeur, 28, rue Brisson- 
net, à Troyes. — 28 novembre 1945. 

Dommangel (Marcel), né le 26 juin 1909 
à Reims (Marne), employé de bureau, 20, rue 
Elienne-Dupont, à Troyes. — 4 décembre 1943. 

Verger (Arthur), né le 5 avril 1897 à Aix- 
en-Othe, et Razon (Julien femme Verger, 
née Je fer décembre 1905 à Fournaudin 
Yonne), cullivateurs, à Paisy-Cosdon. — 5 dé- 
cembre 1915. 

Brice (Marie), veuve Rivet, née le 21 octo- 
bre 1900 à Danjoutin (Territoire de Belfort 
ménagère, 18, rue des Tanneurs, à Belfort. 


Gaussot (Ier , né le 3 juin 1900 à Rimau- 
court (Haute-Marne), ex-inspecteur au (RAP 
groupe Jean-Macé, à Troyes. — 11 décembre 
1915 


Egèle (Albert), né le 10 juillet 1907 à Troyes 
{Aube), boucher, 40, rue Général-Saussier, à 
Er treprises de presse. 
ue de publicité de l'Aube, 


: 
31, rue de la Monnaie, à Troyes. — 10 dé- 


Le Petit Troyen 126, rue Thiers, à Troyes, 


- 


À 
, 
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Par arrêts de la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel de Paris, section de l'Aube, 
rendus par contumace aux dates ci-dessous, 
les biens présents et à venir des condamnés 
chaprèés ont été confisqués totslement ou par- 
tiellement en application des articles 937 et 538 
du code pénal, savoir: 


Rolhner (Baptiste), né le 11 mail 1905 à 
Oberegg (Suisse), laitier, à Biigny. — 29 no- 
vembre 1945. 

Bcergonzelli (Raymonde), femme Tessens, 
née Le 23 novernbre 1918 à Landreville, et 
Bergonzelli (Paulette), née le % novembre 
4924 à Landreviile, sans profession, à Lan- 
dreville. — 29 novembre 1945. 

fourdon (Jean-Alexandre), né 18 29 décem- 
bre 1895 à Fuinay (Ardennes), employé à 
l'usine à gaz, el Bourdon (Jean-Marie), né le 

iillet 1922 à Strasbourg (Bas-Rhin), em- 
ployé de bureau, 7, rue du Clos-le-Rol, à 


à Ervy-le-Chatei (Aube). étudiant, 28. rue 

Monge, à Paris (5°}. — 29 novembre 1945. 
Jacob (Joseph}, né le 19 mars 1896 à Troyes, 

rédacieur au Cri du Peuple, 5, rue Henri- 


Duchène, à Paris (15°). — 29 novembre 1945. 

Pastoret (Marcei), né le 4 août 1597 à 
Paris (14e), contrernaître de culture, ferme de 
Courcelles, par Clérey. — 29 novembre 1945. 


Piotrowski (Joseph), né le 8 juillet 1897 à 
Liizxowo (Pologne), manœuvre, à  Aix-en- 
Othe, — 29 novembre 194. 

Ronchi (Ennio), né le 24 nr 1906 À Cruz!- 
nal (ilalle), commerçant Vauchassis, — 
29 novembre 19%. 

Kicrzck (Pierre), né le 14 Juin 1924 À Pont- 
à-Mousson (Meurthe-et-Mosellc), domestique 
2 culture à Beugnon (Yonne). — & décembre 
94 

Viclhauser (Edmond), né le 4 juin 1897 aux 
Ricess (Aube), courtier en vins, 17, boulevard 
Malesherbes, à Paris (8e). — 4 décembre 1915. 

Hoffbeck (Léon), né le 22 mars 4898 à Barr 
(Bas-Rhin), employé à la S. N. C. F., 31, rue 
MarcelPrin, à Sainte-Savine. — 4 décembre 
4955 

Collin (Bernard), né le 4 novembre 1901 & 
Troyes (Aube), employé de bureau, 7, rue des 


Cordellers, à Troyes. — 4 décembre 1945. 
Ferrand (Germain), né le 6 juillet 1923 à 
Troyes, sans profession, à Lavau., — 4 dé- 


cembre 1945. 
Chiodi (Louis), n£ le 20 décembre 192 à 
Paris (12°), teinturier, rue Pasteur, à la Ri- 


vière-de-Corps. — 4 décembre 1945. 

Cheval (Léon), né le 22 mai 4920 à Corbreuse 
{(Seine-cl-Oise), manœuvre, 8, rue des Marron- 
niers, à Romilly-sur-Seine. — 4 décembre 4%45. 


Giioppe (Maurice), né le 4 juin 1905 à Vil- 
lemorien (Aube), forain, 26, rue du Vert-Bois, 
À Paris (3e). — 4 décembre 194. 

Lebrun (Gilbert), né le 10 juin 19% & la 
Rivière-de-Corps, sans profession, 16, rue 
Edme Millard, à Troyes. — 13 décembre 1945. 

Rhein (Marie), veuve Grobet, née le 4 juin 
4595 à Apach (Moselle), commerçanté, à Bar- 
sur-Scine. — 143 décembre 1945. 

Darnel (André), né le 18 mai 1900 À Troyes, 
employé, 108, avenue Gallieni, à Sainte-Sa- 
vine, — 13 décembre 1945. 

Degois (Roger), né le 27 novembre 1912 à 
Saint-Léger (Auhe), facteur receveur, 16, rue 
Volta, à Sainte-Savine, — 13 décembre 1945. 

Scheigen (Jean), né le 25 juillet 1833 à 
£trassen (Luxembourg), boucher, 31, rue Am- 
broi-e Cottet, à Troyes. — 13 décembre 195. 

Cognliat (Paul), né le 45 décembre 1912 à 
Pulcaux (Seine), éiectricien, à Jessains, et 
Jureau (André), né le 19 février 1907 à Ma- 
zingorbe (Pas-de-Calais), chef de milice, 46, 
rue des Elus, à Reims. — 13 décembre 195. 

Rivet (Jean), né ‘e 22 juin 1922 à Géraudot, 
bûcheron, à Géraudot, — 13 décembre 1945. 

Strub (Marceau), né le 29 août 41926 à 
Sainte-Savine, bûcheron, à Géraudot. — 13 dé- 
cembre 1959. 


D'un arrêt rendu par contumace par la 
charnbre civique des Basses-Alpes, en date 
du % mai 1949, il appert que le nommé Dur- 
crot (Georges-Frédéric-Charles), trente-quatre 
ans, né le 13 juillet 1910 à Pontarliers (Doubs), 
fils de Henri-Claudius-Jean et de Gay (Angèle- 
Marzuorite-Marie-Emilie), célibataire, ayant de- 
meuré À Forcalquier, actuellement sains do- 
micile connu, accusé d'indignité nationale, 





déclaré en état de dégradation nationale, pro- 
nonce la confiscation de 6es biens présents 
et à venir. 





D'un arrêt rendu par contiumace la 
chambre civique des Basses-Alpes, en date du 
28 mai 1945, il appert que le nommé Drilkbon 
(Gilbert), trente-deux ans, né le 9 novembre 
1912 à  Diges, arrondissement d'Auxerre 
(Yonne), fs de Léon-Constant et de Drilion 
(Marie-Amélie), marié, un enfant, ingénieur 
agricole, ayant demeuré à Digne, 14, rue de la 
Grande-Fontaine, actuellement Sans domiciie 
connu, accusé d'indignité nationale, déclaré 
en élat de dégradation nationale, prononce la 
confiscation générale de ses biens présents el 
à venir, 





D'un arrèt rendu par contumace par la 
chambre civique des lasses-Alpes, en date du 
23 mai 1945, il appert que le nommé Michel 
{(Léonce-Séverien-Armand), né le 2% février 
1922 à Laragne, arrond'sscment de Gap (Hautes- 
Alpes), fils de Michel (Léon), et de Armand 
(Julia), célibataire, hôtelier, ayant demeuré 
à Sisteron, actuellement sans domicile connu, 
accusé d'indignité nationale, condamné à la 
dégradation nationale, prononce la confiscalion 
général de ses biens présents et à venir. 





D'un arrêt rendu par conturmace par la 
chambre civique des Basses-Alpes, en date du 
98 nai 1945, il appert que le nommé Tremeciot 
(Alexandre-Mario), cinquante-quatre ans né le 
10 mai 1891 à Biliers, arrondissement de 
Vannes (Morbihan), fils de Jean-Pierre et de 
Savary (Marie-Perrine), marié, deux enfants, 
officier en retraite, ayant demeuré à Barreme, 
actuellement sans domicile connu, décor“ de 
la légion d'honneur et de la médaille milimre 
accusé d'indignité nationale, déciaré en état 
de dégradation nationale, confiscation générale 
de ses biens présents et à venir, 





Par arrêts de la cour de justice du Finistère, 
rononcés aux dates ci-dessous indiquées, ont 
lé l'objet d'une mesure de confiscation de 
patrimoine dont la surveillance est assurée 
par. l'administration de l'enregistrement et 

des domaines du Finistère, les personnes ci- 
après : 

Arhan, née Mazas (Julienne), le 21 sep- 
tembre 1915, à Cléden-CapsSizun, demeurant 
h Cléden-Cap-Sizun. Confiscation des deux 
bers, — 5 mai 195. . 

Veuve Ascoet, née Hostiou (Perrine), le 
10 janvier 1907, à Ergzué-Armel, commerçante 
à Concarneau, », avenue de la Gare. Confisca- 
lion de la moitié des biens. — 12 avril 1945 

Balcon, née Richard (Anne-Marie), le 20 no- 
vembre 1902, à Plougonvelin, cultivatrice à 
Piougonvelin. Confiscation du quart des 
biens, — 18 mai 1945. 

Baudour (Auguste), né le 15 mai 189 à 
Guipavas, négociant en gros à Kéralet en 
Lambezellec, Gonfiscation totale. — 4% sep- 
tembre 1945. 

Le berre (Félix), né le 28 août 1900 & Plo- 
néour-Lanvern, commerçant à Pionéour-Lan- 

ern. Confiscation du quart des biens. — 
16 mai 1945, 

Le Berre (Marc), né le-14 mai 1899 à Plo- 
néour-Lanvern, commerçant à Quimper, 5 bis, 
rue du Palais. Confiscation totale, — 16 mai 
1955. 

Bertagnolio (Pierre), entrepreneur à Ban- 
nalec, rue de la Gare, né le 46 septembre 1906 
à Donalto (Italie). Confiscation totale. — 
2 juillet 1915. É 

Bertagnolio, née Libé (Modeste), le 25 août 
1907, à Boar (Suisse), sans profession, à Ban- 
naiec, rue de la Gare. Confiscation totale. — 
à juillet 1915. ‘ 

Rescond (jean), né à Carhaïix, le 21 mai 
1898. boucher à Carhaix, rue (Général-Lambert. 
Confiscation de la moitié des biens. — 2 jui- 
lot 1945. 

Le Beux (Armand), né le 15 avril 189%, à 
Riec-sur-Belon, charcutier à Riec-sur-Beion. 
— Eeen du quart des biens. — 6 juin 
RNA 


Veuve Billant, née Henot (Jeanne), 1e 
22 novembre 1900, à Plougastel-Daoulas, bou- 
langère à Piougastei-Daou'as. Confiscation de 
la moitié des biens. — 13 avril 1945. 

Veuve Pothorel, née Graïl (Marie-Rose), le 
{1 avril 1901, à Pionévezdu-Faou, cukivatrice 





une. 
à Kérambéroff en la Feuiliée. Confiscation «3 
la moitié des biens. — 12 avril 14915. : 

Bozec, née Bourhis (Anne-Marie), le % : 
vembre 1911, à Moëlan-sur-Mer, boucher, à 
Kergroès en Moëlan-sur-Mer. Confiscation 
tale. — 29 mars 1915. 

Brandicourt (Paulette), née le 3 janit:» 
1919, à Paris (6°), sans profession, demeure 
à Pempoul en Saint-Pol-de-éon. Confiscalion 
à concurrence de cinq mille francs, — 47 ; .. 
vier 1915. 

Bronnec, née Stephan (Anne), le 23 novesn. 
bre 1901, à Pont-l'Abbé, rue Ernest-Ren 
ait de la moitié des biens. — 28 avril 

ia. 

Cabon (Lucie), née le 9 juin 1912, à Lan. 
déda, cultivatrice au Cosquer en land. 
— sé de la moitié des biens — 47 avril 

49 


Cabon (Marcelle), née Île 2 Juillet 4924 à 
Landéda, cuitivalrice au Cosquer en Landé!, 
Confiscation de ja moitié des biens. — 
17 avril 1945. 

Le Caivez (Louis), né le 10 janvier 189% : 
Tonquédec, entrepreneur de transports à 
Brest, 36, rue de Siam. Confiscation de la m°. 
tié des blens. — 17 août 1945. 

Campion (François), né à Concarneau, !: 
6 septembre 1894, chemisier à Quimper, :: 
rue Kéréon. Confscation de la moitié à 
biens. — 96 juin 1945. 

Carn (Eugène), mareyeur à Douarnen:. 

lace des Pécheurs, né à Douarnenez, 

3 juin 4391, Confiscation de da moitié de, 
biens, — 7 juin 1945. 

Le Corre (limiie), né le 22 octobre 1906, à 
Pontl'Ablé, négociant à Pont-l’Abbé, r: 
Merville. Confiscalion de la moitié des hier. 
— 6 juin 1945. 

Corre (Jean), né le 15 août 1923, à Hanve:, 
commerçant à la gare, à Ilanvec. Confiscalio: 
totale, — 10 février 1945. 

Cosset, née Guillou (Germaine), née 1 
18 février 1906, à Quimper, sans profession, 
demeurant à Quimper, 38, rue Le Déan, Con- 
fiscation totale, — 3 août 195. 

Couiloigner, née Hely (Marie-Perrine), r°2 
le 26 juin 1892, à Lesneven, débitante à 
Air en Lesneven. Confiscation de la moi: 
des biens. — 24 juillet 1945. 

Couloigner (Marie-Josèphe), née le 6 juir 
1925, à Lesneven, sans profession, à Bel-Air 
en Lesneven. Confiscation de la moilié 4°: 
biens. — 24 juillet 1945. 

Cras (Guillaume), né le 47 avril 4889 à Po:.- 
laouen, commerçant à Iuelgoat, 4, place Aïr:: 
lide-Briand. Confiscation de la moitié &:: 
biens. — 13 août 1915, 

David (Corentin), ré le # juillet 4909 à Fr- 
ué-Armel, entrepreneur de peinture à Bres!, 
5, rue de Kérinou, Confiscation totale. — 

9 juin 1945. 

Deïafond (Roger), né le % octobre 48, à 
Couhé-Vérac (Vienne), directeur d'usine à 
Coat Ker en Quanperlé, Confiscation totale. — 
31 juillet 1945. 

Derrien (Armand), né le 27 avril 1908 à L:°. 
divisiau, marchand de chevaux à Landivisiau. 
Uonfiscation totaie, — 95 juillet 1915. 

Le Dreff (Yves), né le 22 mai 1895 à Lan- 
derneau, négociant en vins à Landerne::;, 
2, rue de La Tour-d’Auvergne. Confiscation 
totale, — 11 mai 1915, 

Le Du (Grégoire), né le 7 août 1887 à Tré 
gourez, commerçant à Quimper, 21, rue Ktr- 
pes. Confiscation du quart des biens. — 
20 mars 1945. 

Elophe {Alexandre}, né le 13 avril 489, à 
Dax, receveur de l'enregistrement à Quimp®1, 
rue Jules-Noël, Confiscation de la maitié d°3 
biens, — 23 juillet 4915. 

Ely (Charles), né le 30 octobre 1907, à Qu'm.- 
per, mareycur à Quimper, 47, rue Sain!Mi- 
thieu. Cunfscation de la moitié des biens. — 
14 août 1945. 

Le Faou (Georges), né le 25 avril 1915 à 
Pont-l'Abhé, négociant en bois à Ergué-Arm°, 
6, rue Marie-Curie. Confiscation de la moiiie 
des biens. — 12 avril 4915. 

Filoche, née Le Coant (Olga), née le 9 sen- 
tembre 1911, au Faou, restauratrice à Banri- 
lec, Confiscation totale, — 27 juin 1915. 

Floch (Adrien), né le 19 décembre 1891, 11 
Conquet, commercant au Conquet. Confi:c:- 
tion totale. — 2 mai 1955. 

Veuve Le Floch, née Stephan (Anne), 
29 mai 1884, à Douarnenez, commerçante à 
Morgat en Crozon. Confiscation de la mois 
des Diens. _— 15 mai 19%. 
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Pe Foucault (Chantal), née le 5 octobre 1921 
à saini-Goazec, sans profes sion, à Saint-Goazec. 
confiscation totale, — 30 mai 1945. 

Le Gac, née Corre (Anne), le er janvier 1880 
À Plouk êr, cultivatrice à Prat Allan en Ploui- 
der. Confiscati on totale. 31 janvier 1915. 

Veuve Gaillard, née Le Pesque (Yvonne), le 
03 janvier 189 à Quimper, marchande de K- 

imes à Quimper, 10, rue Astor, Confiscation 

tale. — 5 décembre 1944, 

“Garnier (Henri), né le 21 janvier 4913 à 
caint-Germain-la-Gatine (Eure-et-Loir), enéca- 
nicien à Carhaïix, rue Hello, et à Chevilliers 
Eure-et-Loir). Confiscati on de la moitié des 

ns, — 28 septembre 1915. 
Geffroy (André), n6 le 21 ee 1311 à 
Lannion, marchand forain à Reun Guen en 
Locquirec. Confiscation totale. — 15 1é- 
vrier 1945 

Le Glouannec (Raymond\, né le 3) mars 
4697 à Pont-Aven, industriel à Pont-Aven, Con- 
iscation du qt sai des biens, — 21 mars 1915. 

Veuve Gueguen, née Istin (Anne), le 7 avril 

> à Foues snant, "hôtel ière à Quimper, r avenue 


© de à Gar e. Confiscation de la moitié des biens. 


— 18 avril 1915, 

Gucguen (René), né le 15 avril 1863 à Poul- 
dreuzic, cuillivateur à Plogastel-Saint-Cermain. 
Confiscalion du quart dés biens. — 2 jail- 
lct 1915. 

Gueguen, née Quere (Marie-Louise), 1e 
21 juillet 1891 à Penhars, cultivatrice à Plogas- 
tel-Saint-Germain. Confiscation du quart des 
biené. — 2 juillet 1915. 

Guillou, née Guernalee (Marie-Jeanne), fe 
42 août 1900 à Melgven, cultivatrice à Kerné- 
vel, Confiscation totale. — 6 juin 1915. 

Hascoet (Marcel), né le 24 septembre 1921 à 
Pionéour-Lanvern, manœuvre à Poul Bihan en 
Pionéour Lanvern, Confiscation totale. — 
27 juillet 1915. 

Veuve Hascoct, née Quinquis (Marie-Made- 
Jeine}), le 7 décembre 1901 À Douarnenez, res- 
tauratrice, 32, quai du Grand-Port, à Douar- 
neneE, Confiscation totale. — 2% septembre 
49:55, 

Helias (Jean), né le 4 avril 1892 à Plontour- 
Lanvern, charcutier à Plonéour-Lanvern. Con- 
üscation du quart des biens. — 27 juillet 1915. 

Le Hir (Rens), né le 48 juillet 1920 à g 
garagiste à Lander rneau, 39, rue de Brest, C 
flsce tion on 8, — 28 dét cembre 191 

Humily, née Abgrall (Françoise), de 30 mai 
4902 à Saint-Servais, cutivateur au Lech en 
Landerneau. Confiscation totale. — 40 jan- 

er 1945. 

Jaffrennou (François), dit Taldir, né 

mars 1978 à Carnoët, pubii iste à Carhaix, 
avenue de la Gare, cs nfiscation du quart 
des biens. — 6 juin 195 

Keranforn (Léonie), Me le 16 mai 1920 à 
meur, sans profession, à Garlan, Confisca- 
\ de la moitié des biens, — 28 juin 1915. 
rvevan, née Scuiller (Marguerite) ke 30 mai 
4900 à Audierne, gérante à Audierne, rue du 
{ijuillet, Confiscation de la moitié des biens, 

3 juin 4945. 

ive Labous, née Le Cann (Anne), le 
28 avril 1888 à frvillac, marchande forail 
: 4 I-Da las, rue de LH spice, Conf 





de la moitié des bier — 91 avril 1915. 
Lahuec, née Bourgot (Anne), le 8 avril 1903 
nte de boissons à Foues- 

tale, — 30 mars 1953. 
a né le 19 avril 1887 au 
0igoët, commerçant au Folgoët, route de la 
uare. Confscation du quart des biens. — 3 juil- 

et 1915. 

Léast, née Corbe (Marie) le 29 février 1896 


au Folgoë t, cominerçan!e k, Lesr neven, 32, rue 
qe Je rusalem. Confiscation totale, — 24 sep- 
ter ii br p 19 );; 3. 

. Veuve du Lerain, née Humbert (Isabelle) 
le 7 oc lobre 1883 à Brest, sans profeesion, à 
Morlaix, 2, quai du Léon. Confis ation totae. 
mai 1945. 

L rda (Robert), né le 2 eep tembre 1908 à 

\bézellec, garagiste à Pont-| l’Abhé, rue Vic- 
r-Hugo. Confiscalion de la moitié des blens, 
15 <epter nbre 1915, 

Malefant (François), né le 1er février 1890 
à Guiscrif?, cultivateur à Kerneuze? en Quim- 
per , Confiscation du quart des biens. — 
» septembre 1913. 

Mal éfant, née Le Guilly (Marle), le 16 août 

à Guis criff, sans profession, à Kerne! 1zeC 
en Quimper! 6. Confiscation du quart des bicne. 


— 5 septembre 1915. 
Di Martino (Luigi}, né le 27 août 1895 à San 


Pictro (Italie), me Re ‘de tissus à Quimper, 





1, avenue de la Gare. Confiscation des deux 
tiers des biens, — 27 juin 1915. 

Mazide, née Pigeon (Marie-Loufse), le 8 août 
1888 à Part-Sainte-Foy, marchande foraine, 8, 
rue Faraday, à Paris (13e), Confiscation totale. 
— 7 juin 1945. 

Le Meur (Jean), né le 7 octobre 1901 à Si- 
Zun, archilerie à Concarneau, 10, Impasse 
Courbet, Confiscation de la moitié des biens. 
— 5 juin 1945. 

Montagne (Henri), né le 15 juillet 1588 à 
Lille, chirurgien dentiste à Dou larnenez, ?, rue 
Jean-Bart. Confiscation totale, — 7 juin” 195. 

Montagne, née Le Guillou (Marie-Jeannc), 
le 25 août 1900 à Douarnenez, sans he mr 
à Douarnenez, 2, rue Jean-Bart. Confiscation 
totale, — 7 juin 1945. 

Moreau (Simonne), née le 4 septembre 1920 
à Neuilly-sur-Seine (Seine), sans profession, à 
Pen-ar-Liorzou en ent Pol-de Léon. Confisca- 
Uon à concurrente de cinq mile francs. — 
17 janvier 1915. 

Veuve Le Noan, née Person {Louise}, le 
19 septembre 1859 à Argol, crépière au Faou. 
Confiscation totale. — 31 mars 1915. 

Normand (André), né le 2 mai 1899 à Landi- 
visiau, industriel ù Trégunc. Confiscation des 
deux tiers des biens. — 28 juin 1915. 

Outil (Joseph), né le 27 août 1896 à Plancoët, 
restaurateur à $aint-Briac. Confiscallon totale. 
— 22 janvier 1945. 

Pencrec’h (René). né le 18 août 1924 à Ker- 
nével, cultivateur Stang Kerbalay en Ker- 
nével. Confiscation totale, — 23 février 1915. 

Perennes, née Mazeas (Marie-Yvonne), Île 
fer janvier 1909 à Pont-Croix, cultivatrice à 
Pont-Croix. Confiscation totale. — 6 Juin 1945, 

Peron, née Grail (Germaine), le 7 juillet 
1906 à Plouénan, charcutière à Plouvorn, rue 
du Troërin. Conflecation des deux tiers des 
biens. — 3 mai 1915. 

Poder (Anne), née le 22 mars 1909 à Quim- 
per, commerçante à Quimper, 62, rue de Pont- 
l'Abbé. Confiscation des trois quarts des biens. 
— 23 mars 1915. 

Poulhazan {Joseph}, né le 21 fanvier {593 à 
Plouhinec, commerçant à Plouhinec. Conflsca- 
tion totale, — 7 juin 1945. 

Pre (Jacques), né le 5 mars 1901 à Ver- 
sailles, hôtelier à Locronan, Confiscation de la 
moilié des biens, — 13 septembre 1913. 

Quest Lucien), né le 3 février 4897 à 
Vimy, restaurateur à Quimper, 21, rue Jean- 
Jaurès. Confiscation tétale, — 43 septembre 
1915. 4 

Ques, née Legros (Fldrentine), le 47 avril 
1899 à Oignies, restauralrice à Quimper, 21, 
rue Jean-Jaurès. Confiscation totale. — 13 se] 
tembre 1945. 

Raltier, née Gouriou (Adèle), le 20 mai 1914 
à Lannilis, exploitante de cinéma, 14, rue 
de la Mairie, Lannilis. Confiscation tale. - 
19 janvier 1915 


“4 


1914, chirurgien dentiste à Landert , 42 
quai de Léon. Coniiscaltion thiale, — 29 dé- 
cembre 19%4. 

RICCI (Antoine), né Je 13 août 4911 à Cons- 


tantinonle (naluralisé français), commerçant, 
on lrousseau + is 11e) onfiscation 


totale. — 9 juillet 19% 
Rohou (Jean), né le ne juillet 1907 à Land!- 
staurateur à Landivisiat 01 
tion totale. — 30 juin 4945. 
Rohou, née Rohou (Aline), le 10 janvier 
1903 à Sibéril, restauratrice à Landivi 
onfiscation de la moitié des biens. — 30 juin 


visu re 


Roudaut (Jean), né le 4 septembre 4896 
à Plabennec, boulanger à Guipavas, 83, rue 
de Paris. Confiscation à concurrence de 5.000 
{rancs. — 27 juin 4" 

Ruault (Henri), né le 4 septembre 18% à 
Boussais, marcha04 forain, 8, rue Faraday, à 
Paris (4%), — Confiscation totale. — 7 juin 
mr" 

chmitt {Jaseph}, né le 14 juin 1905 à Luné. 
nie entrepreneur de peinture à Lanvéoc. 
Candiscatlon: de la moitié des biens. — 6 avril 
1955. 

Stephan (Jesn), né le 9 août 18% à Pen- 
march, eù commerçant à Lichlägat en Treffiagat, 
Confiscation du quart des biens, — 43 avril 
935. 

en née Caivez (Marle-Jeanne), Je 

2% août 1693 à Gullvinec, commerçante À Lé- 


DS, == 4Q avril 


chiagat en Trefflagat. Confiscation du quart 
es De 1946, 1 





Stephan (Jean), né le 15 octobre 4891 à 
Gouiven, cultivateur à Giulven. Confiscation 
totale. — 3 mars 1915. 

Thomas (François), né le 28 mars 1888 à 


let 1915. 
Thomas, née L'Iler (Marie) le 19 mai 1888 
A Plounéour-Trez, cuitiv étrice à Plounéour 


Trez. Confiscation des trois quarts des biens 
— 3 juillet 1915 
Toullec (Her né le 16 lanvier 4905 À 
rest, charcutier à Land: 1, 43, rue du 
Pont. Confis je la moitié des hicns 
19 avril 1945 


Par arrêt de la chambre civiq que de la Haute 
Saône en date du 30 janvie 1915, le nommé 
Chatelet (Georges), né À Mo itigny-les-Cher- 
lieu (Haute-Saône) le 1e & ter mb re 1921, de 
‘Léon et de Parent (Jeanne), domest lue, de- 
meurant à Bougey (Haute-Saône), a été con- 
damné à la co: 1fise ation totale de ses hlena 
présents et à venir pour ind'gnité nationa! 


10e 





Par arrêt de la chambre civique de la Iau‘e- 
Saône en date du 30 janvier 1945, le nommé 
Frelin (Henri), né à Voujaucourt (Doubs) le 
19 juillet 1901, de Pau] et de Mourey (Marte), 
retraité, demeurant à Frotey-les-Lurv, a é té 
condamné à la peine de ja co nfiscation de a 
totalité de ses b'ens présents et à venir pour 
indignité nationale 


Par arrêt de la chambre civique de la Haute- 
Saône en date du 930 janvier 1945, le nommé 
Baccara (Paul), né à Thann (Haut-Rhin) : 
2 février 1896, manœuvre, dem, eurant à Vesoul 
a été condamné à ia pei ne de la confiscation de 
la totalité de ses biens présents et à venir pour 
indignité nationale. 





Par arrêt de la chambre civi que de la Haute- 
Saône en date du 12 février 1914 », le nommé Tri- 
bout { (Henri), né à Brest le 31; uillet 1907, re pré- 
sentant, sans domicile conn 1. a été cond 'mné 
à la peine de la consflcation de ses biens pré- 
sents et à venir et de sa part dans sa « ammn- 
nauté avec son épouse 
nale. 


pour indignité tio- 


ee + ee 


Par arrêt de hambre civique de la Haute 
Saône en À de du 24 février 1945, la nor mée 
Giroux (Lucienne), née à Oyrières (Haute-Saône) 
le 12 mars 1923, de Louis et de | ger (Berthe), 
‘ultivalrice, demeurant à Theuley tIlaute 
Saône}, a été condamnée À la peine de la con- 


fiscation de la totalité de : biens présents 
t à venir pour indignité nationale. 


Par arrêt de la chambre civique de la Haute 
Saône en date du 4 juin 19,45, le L 


Amstatt (Char! , né À Strashourg le 2 avril 
1911, de Jules et de Hunde pfund (Berthe), 
interprète, sai lomicile ce u é! | 
damné à ia peine de la confiscation de la to:- 


talité de ses biens 


tte cod présents et à venir pour 
indignité natoinale, 


Saône en date du 8 juin 1945, la 1m ée Tho 
mann (Mar , dame Degret ‘e AM I 
tier (Voss ges) le 1 rm Ego } oÔ ri té Lor 


dambe (Louis sans profession, derneurant 
à Echenoz-la-Méline (Haute-S mn À a été con 
éemnée à la peine de 
somme de quinze mille francs pour indigni té 
nationale. 





Par arrêt de la chambre civique de La Haute- 
Saône en d°‘e du 18 juin 1915, le nommé Oswald 
(François), né a Cugneg (Haute- Re le 
24 janvier 1900, de Charles et de Toulot (José- 
phine), cultivate ur, demeurant à Cu ney, à 
èté condamné à le peine de Ja confiscation 
d’une somme de dix mille francs pOur ind! 
gaité natlonale. 





Par arrêt de la chambre clvique de la Haute- 
Saône en date dn 22 iuin 1945, L normmé Pinot 
(Amédée), né À la Lanterne (Haute-Saône) le 
der août 1866, de François et de Castel (Rose), 


Pre 
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cultivateur, demeurant à Mélisey (Haute-Saône), 
a été condamné à la peine de la confiscation de 
la moitié de 6es biens pour indignité natio- 
pale. 





Par arrêté de Ja chambre civique de la 
Hauto-Saône en date du 20 juillet 4194, le 
nommé Fusier (Bernard), né à Rioz (Haute- 
Saône), le 17 juillet 1892, de Jacques et de 
Gravelle (Jeanne), entreprencur, demeurant 
à Rioz, a é(é condamné à la peine de !a con- 
fiscalion de sa part de biens de communauté 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de Ja chambre civique de la 
Haute-Saône en date du 20 juillet 49%, la 
nommée Romary (Hélène), dame Philippe, 
née à Aillevillers (Haute-Saône), le 19 octobre 
197, de Jules et de Thierry (Marie), bouchère, 
demeurant à Melisey (Haute-Saône), a été 
condamnée à la peine de la confiscation de sa 
part de biens de communauté pour indignité 
nationale. 





Par arrêt de Ja chambre civique de la 
Haule-Saône en dale du 20 août 41915, la 
nommée Burgart (Marie), dame Rack, née à 
Altkirch (Haut-Rhin), le fr septembre 1892, 
de Jérome et de Stoessel (Justine), sans pro- 
fession, demeurant à Chaye (Haute-Saône), a 
été condamnée à la peine de la confiscation 
de la quotité disponible de ses biens pour in- 
dignité nationale. 





Par arrêt de la chambre civique de la 
Haute-Saône en date du 21 août 1945, le 
nommé Jeannin (Paul), né à Ovanches 
(Haute-Saône), le M mai 1901, de Léon et de 
Dimanche rie, négociant, demeurant 
à Noilans-le-Ferroux (Haute-Saône), et le 
nommé Grapinet (Gaston), né à Noidans-le- 
Ferroux (laute-Saûne), le 30 novembre 1908, 
d'Ernest et de Cierget (Clarisse), négociant, 
demeurant à Noidans-le-Ferroux, ont été con- 
damnés chacun à la peine de la confiscation 
d'une somme de trente mille francs pour indi- 
gnité nationale, 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 








Tribunal de première instance de Thion 
ville (Moselle). — Jugement d'ouverture de 
"sit judiciaire en date du 8 septembre 
4947: 


Raussin (Georges), 
ublics à Thionville, 
och. 


CAS D'ADUDICATIONS ) 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


entrepreneur de travaux 
55, boulevard Marécha!- 














AVIS D'ADJUDICATION 





U sera procédé prochainement à Paris, di- 
rection des services radioélectriques, 5, rue 
Froidevaux, à l'adjudication publique res- 
treinte, sur soumissions fermées et sur offres 
de prix, des travaux faisant l'objet des lots 
suivants, concernant la construction de di- 
vers bâtiments et de pavillons d'habitation 
aux centres radioélectriques du Vernet et de 
Fontlenilles-Saint-Lys (Haute-Garonne). 


Centre émetteur du Vernet. 
Pavillons d'habitation et bâtiments annexes. 
(7° et 8° tranche.) 

Lot no 1, — Entreprise générale: terrasse- 
ment, fondations, maçonnerie, platrerie, fosse 
septique, charpente, carrelages, couverture, 
aomberie, menuiserie, parquets, serrurerie, 





peinture, vitrerie, d’un montant approximatif 


de 33 millions de francs (chiffre donné sans 
garantie), 


Centre récepteur de Fontenilles-Saint-Lys. 

Pavillons d'habitation et travaux divers. 

Lot no 1. — Entreprise générale: mêmes 
corps d'élats que ci-dessus d’un montant ap- 
proximalif de 21 millions de francs (chiffre 
donné sans garantie). 


Les demandes d'admission à soumissionner 
devront parvenir à la direction des services 
radioélectriques à Paris (14°), 5, rue Froide- 
vaux, le 4 octobre 1947 au plus tard, 

Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux articles 2 et 3 du cahier des charges 
générales modifiées par l'article 4 du cahier 
des charges spéciales type notamment: 


D'une pièce authentique constatant la qua- 
lité de Français du concurrent; 

De deux certificats délivrés sur timbre par 
des hommes de l’art et ayant moins d’un an 
de date; 

D'une pièce justifiant que le candidat est 
patenté rc l’année courante et pour la spé- 
cialité objet de l’adjudication; 

D'un certificat d’un organisme qualifié dé- 
pendant du ministère du travail et de la sé- 
curité sociale attestant la régularité de sa 
situation en matière de sécurité sociale; 

D'une pièce justifiant qu'il appartient à 
l'une des professions dont relèvent les travaux 
envisagés. 

Toutefois, les entreprises inscrites dans les 
directions régionales de Paris ou de Toulouse, 
pour les années 1947-1918 sur les listes des 
entreprises admises à prendre part aux adju- 
dications ayant trait à des travaux à exécuter 
dans la région de Paris ou de Toulouse pour 
le compte de l'Administration des postes, 
télégraphes et téléphones, ne devront pro- 
duire que la demande d'admission à souimis- 
sionner, à l'exclusion de toute autre pièce. 


AVIS DIVERS 














SOCIETE FRANÇAISE DE BANQUE ET DE DEPOTS 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE D0.0(N.000 DE FRANOS 
29, BOULEVARD JTAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine 107903. 





Avis de convocation. 


MM. les actionnaires de la Société française 
de banque et de dépôts, société anonyme au 
capital de 50 millions de francs, sont convo- 

ués en assemblée générale ordinaire, le ven- 
dredi 3 octobre 1947, à quinze heures trente. 
au sège social, 2%, boulevard Iaussmann, à 
Paris. 

ORDRE DU JOUR 


{o Lecture du rapport du conseil d’adminis- 
tration et des rapports des commissaires 
aux comptes; 

2o Approbation du bilan et du compte des 
wofits et perets de l'exercice 1946-1947 et 

xation du dividende; x 

3o Approbation des rapports des commissaires, 

4o Ratification de la nomination d'un adminis- 
trateur; 3 è ; 

5e Quitus à donner à la succession d'un admi- 
trateur décédé; 

Go Election des commissaires aux comptes 

ur trois ans et fixation de leurs émo- 
uments; 

1° Divers. 

L'assemblée se compose de lous actionnai- 
res possédant dix actions au minimum. 

Tous propriétaires de moins de dix actions 
pourront soit se réunir pour former ce nom- 
bre d'actions, ou un nombre supérieur, et se 
faire représenter par l'un d'eux, soit se faire 
représenter par un autre actionnaire déjà par 
lui-même membre de l'assemblée. 

En vertu de l'article 32 des statuts, les 
actions au porleur, pour avoir droit de Yote 



































à l'assemblée générale, doivent être déposées 
cinq jours au mo’ns avant l'époque fixée pour 
la réunion soit aux succursales de Jadita 
société en Belgique: “ 

A Bruxelles, 72, rue Royale: 

A Anvers, 74, place de Meir; 
A Charleroi, 10-12, rue de Marcinelle; 
Et à Londres, 105, Old Broad Street (E. C. 2), 
soit aux guichets de Paris et de province de 
la Société générale pour favoriser le dévelop. 
pement du commerce et de l'industrie en 
France. 
Lsdites actions ne seront rendues qu’apr 
l'assemblée, 1 Soi 
Le conseil d'administration. 
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SOCIETE ANONYME 
DES 
Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CarrraL: 214.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: %, RUE DE Cuicrry, PARIS (9°) 
R. C.: Seine no 50611. 
Rép. des Prod.: Seine CAE 10799, 





Avis aux actionnaires, 





Première insertion. 


Paris, Le 10 septembre 1917. 


L'assemblée générale extraordinaire qui 
avait été convoquée pour le mardi 9 septem- 
bre 1917 n'ayant pu délibérer valablement 
faute de réunir un nombre d’actions suffisant, 
MM. les actionnaires sont convoqués à nou- 
veau en assemblée générale extraordinaire 
pour le mardi 30 septembre 1917, à dix heures 
trente, dans l’une des safles de l'immeuble de 
la chambre syndicale de la sidérurgie, 7, rue 
de Madrid, à Paris (&), en vue de délibérer 
et statuer sur l'ordre du jour suivant, qui fai- 
sait l’objet de la première assemblée géné- 
rale extraordinaire, savoir: 


{, — Décisions à prendre aux [ins de: 


ar l'émi:- 
nomina! 


20 Porter le capital de 41.251.300.000 F ?à 
1.270.500.000 F par l’incorporation de la somme 


correspondante, prélevée sur la réserve de ré“ 
valuation et par la création corrélative d'ac- 
tions de 250 F chacune, entièrement libérées, 


CO ge 1 gg se aux souscripteurs pro- 
visoires précités, à charge par ces derniers de 
les remettre aux actionnaires empêchés, sur 
leur demande, à raison de deux actions gra- 
tuites pour trois actions à eux cédées contro 
re: « 

° Donner aux souscripteurs provisoires l’au- 
torisalion de réaliser <n Rourse, au profit de 
la société des Forges et Aciéries du Nord et 
de l'Est, les actions non réclamées par les 
ayants droit; 

4o Prendre toutes mesures en conséquence 
des opérations ci-dessus et conférer au consei 
d'administration tous pouvoirs à l'effet d’assu- 
rer l’exécution des résolutions qui seront sou- 
mises à l'assemblée. 


Il. — Modifications à apporter en conséquence 
à l'article 6 des statuts. 


Tout actionnaire, quel que soit le nombre 
d'actions qu'il possède, a Je droit d'assister à 
cette assemblée ou de s'y faire représente" 
par un mandataire ayant lui-même le droit 
d'en faire partie, muni d’un pouvoir réguiier, 
à condition que ce pouvoir soit déposé au 
siège social, trois jours au moins ayani là 
date de l'assemitée, 
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Toutefois, les actionnaires ne pourront assis- 
ter à l'assemblée précilée ou «s'y faire repré- 
genter que s'iks ont justifié, au préalable, de 
leur qualité. 

En ce qui concerne leurs actions nomina- 

) actions sur les 
jours au moins 





9e En ce qui 


l actions au por. 
‘doivent Cire <éposces obiigatoire- 
C.C.D.V.T, — par limmobihisation 
tions en vue de lassemdiadée, pourvu 
iposilaire de ces titres notifie «elle im- 

nn cinq jou 1 moins avant la date 


de ; asSCIMIMCE ; 





= < 
is ct des Pays-Bas, 3, rue 


, 





Au Crédit du Nord, $, 6, &, rue Jean-Roisin, 
à Lilie, et 93, boulevard Jlaussmann, à 





Paris 

Au frédit lvonnai s, 19, houlevard des Ila 
jens, à L: 

Au Comptoir national d'escompte de Paris, 
14, rue Berg . à Parks; 





nérale pour favoriser Je dé- 
nt du commeree »t de l'industrie 


* 1: ES 
VeiGf 








en 29, bowevard Haussmann, à 
Paris: 

Chez MM. Lehideux et Ce, 3, rue Drouot, à 
Paris : 


A la Hinque nationale pour le commerce et 
l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à 
Paris; 

A l’Umion des mines, 9, rue Iauis-Murat, à 
Paris : 

Au Crédit commercial de France, 103, avenue 
des Champs-Ejlvsées, à Pari; 

À ia Banque L. Dupont et Ce à Valenciennes 
(Nord}, et 2%, avenue Franklin-D.-Roose- 

À : 
t 





, à Paris, 

et dans leurs sièges, arences et succurmales en 
re où des formules de pouvoir et des 

s d'admission seront lenues à {a disposi- 

on des iniéreseôs, 

Cetle assemblée, réunie sur deuxième conva- 
cation, pourra délibérer valablement can'or- 
mément à la hi, si elle réunit un nombre 
d'aciions représentant Ja moilié du capital so- 


Les dépôis d'actions et de pouvoirs en vue 
de l'assemblée qui avait ét convoquée pour le 
mardi 9 scpteubre 1917 demeurent valables 
pour Ja nouvelle a&emtiée du mardi 20 sen- 
tembre 1917, sauf emandes de retrait spécia- 
lement formu'ées par MM. les actionnaires 

io! vaicont été dis. 








Fin el äu 9 septern- 
e 191 meurent égalrment valables pour 
T titres faits en vue de 


is<embl 
tèes pour 


tembre 1917 seront vala- 
kées exiraordinaires qui 
irraient être ultérisuwwement convoquées 
: Je même ordre du jour. 
-mément à la loi, le texte imprimé des 
“olulions qui seront proposées à l’assembiée 
t tenu à ls disposilion des actionnaires au 
siège social de la société, depuis le 23 août 











Le conseil d'administration. 





Société des Biscuits OGlibket 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 18.500.000 F 
SIÈGE SOCTAL: 64, RUE AMPÈRE, PARIS 
R. C.: Seine 45559, 





Avis aux actionnaires, 





N est rappelé à MM. les propriétaires et 
dtenteurs de titres au porteur d'actions Bis- 
cuits Olibet que toutes les actions de cette 
société sont appelées à titre obligato're par 
la caisse centrale de dépôts et de virements 
de titres pour le 31 octobre 1917. 

En conséquence, et avant le 31 octobre 1947, 
tous les tilres au porteur d'actions doivent 
ttre soit déposés à une ca'sse autorisée, soit 
convcrüs en titres nominatifs. 


Le consed d'administration. 





SOCIETE NOUVELLE DU GAZ FRANCO-BELGE 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE JS.U00.000 DE FRANCS 
dont les biens, d:oits et oblgalions français 
iransférés à l'Eleciricilé de France, par swile de la 
loi de nalionalisation du 8 avril 1946 (décret d'eppii 


cation du ?1 mai 1916). 


CièGE SOCIsL: 105, BOULEVARD EXELMANS, PARIS 
Reg re ju { SJUAt 1 
Obligations 4 0/0 1945. 


Avis de tirage. 





Les porteurs d'’obligalions 4 0/0 1945 de la 
Société nouvelle du gaz franco-beige <ont in 
formés que Je tirage d’amortissemea: 
lieu le mardi 16 septembre 1947, à dix heu 
en séance publique, à la Sté gle de crédit in- 
éustriel et commercial, 66, rue de ia Victoire, 
Paris (9°). 











Demandes de changement de nom 








M. André-Jean Reitz, né à Nancy, le 2 juin 
1925, demeurant à Montluçon, 16, avenue 
Marx-Dormoy, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux, à l'effet de substituer à son 
nom palronymique celui de Sejalte. 





M. Lasnet (Henry-Maric-Jules), né le 
15 aoû! 1901 à Rioin (Puy-de-Dôme); M. Las- 
net (Georges-Marie-Paut), mé le 11 mars 1921 
à Feurs (Loire); Mlle Lasnet (Michelle-Maric- 
Claudine-Pierrette), nés le 30 octobre 1922 à 
Feurs; M. Lasnet (Picrre-Marie-Henry), né le 
o juin 1925 à Vernon (ŒÆure), demeurant à 
Champagnac (Dordogne), déposent une re- 
quête auprès du garde des sceaux à l’eflet 
d'ajouter à leur nom patronymique de Lasnet 
celui de: de Lanty. 





Mme veuve Lasnet, née (Henriette) 
le 19 novembre 189% à Peris 

Champagnac (Dordogne), 
nom qu'en celui de & - 
\ndré-Marie-Jean, né le ! à Ferrières 
(Seine-et-Marne) et Gérard-Marie-Jérôme, né 
le 19 juin 19% à Worgny è 
requête auprès du garde des sce 
d'ajouter à son nom patronymique de Lasuet 
elui de: de Lanty. 








ne), dépose u! 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


mes 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 aoùt 1901.) 





11 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. COMITÉ DE DÉFENSE RÉPUBLICAINR DE 
VILLENEUVE-LE-ROI ET COMMUNES  LIMITROPHES 
(Rassemblement des gauches). But: défendre 


la République par tous les moyens légaux, 
propagande, réunions publiques, affichages, 


journaux, ete, Siège social: 45, rue des Noyers, 
à Villeneuve-le-Roi. 





41 août 1947. Déclaralion à la préfecture de 
l'Oise. AMICALE DES JEUNES DE (G:OINCOURT Modi 
fications apportées à la composition du bureau 
de l'associalion. Siège social: mairie de Goin 
sourk 
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préleciure 
ni LEBEONT" SOCIÉTÉ COMMUNALE DES CHA/SEURS LE 
joxxeUIL. But: protection des nichées, destruc 


tion des nuisibles, répression du braronnage 
Ç 


1 it 1947. Ik n à la sous-préfecture 
| ] j ‘ ju fatre de ia 
h'a et du ce! v! : organisa 


populaires CE | 
& IT 
I 1937. | préfecture 
, La dét des 
} iltours., Siège 
& } 1? Ouentirrs r 
13 « tu Lx | on à la préfecture de 
MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURK, 


But: orzinisation des loisirs des jeunes. Siège 
Fe jnet, directrice, la Terrasse 

11 août 1947. Déclaration à la préfecture de 

police. LEA DOCUMENTATION ÉCONOMIQUE KT SOCIALE 

But: diffusion, informations économiques et 
| , l: 46, plate Malesherbes, 


1% août 1947. Déclaration à Ja préfecture 
d'Oran. ANNICALE DES ANCIENS COMBAITTANTS DE LA 
3° DIVISION D'INTANTENTE ALGÉRIENNE. But: orga- 


niser l'entr'aide et l'assistance mutneile au- 
près des anciens de la 3° D. I. À. Siège social: 
Jo, rue Cavaignac, Oran. 


18 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bélhnne. ASSOCIATION SAINT-PauzL. But: édu- 
cation populaire à Auchel, sous différents as- 
pects: physique, intellectuel, artistique, mo- 
rai, religieux, social et autres; fondation et 
entrelien d'écoles, garderies, patronage, dis- 
pensaire, aide aux malades à domicile et tou- 
tes autres œuvres. Siège social: rue de Cau- 


20 août 19417. Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelys. SYNDICAT DE CHASSE DE SAINT-JULIRN- 
DE-LA-Liècus. But: interdire la chasse à toute 

rsonne ne faisant pas partie dudit syndicat. 
ire social: mairie de Saint-Julien-de-la- 


Liègue. 








21 août 1947. Déclaration à la préfecture des 
VOsges. AMICALE DES ANCIENS DE LA LÉGION ÉTRAK- 
GÈR eclion des Vosges. But: procurer aux 
sociétaires et à leurs farnilles le concours 
moral et l'aide mattrirlle en <as de nécessité 
ainsi que faciliter le retour à la vie civile des 
légionnaires retraités, réformés ou libérés en 
leur procurant un emploi. Siège social: café 
Clemenceau, 7, place Clemenreau, Epinal. 


21 août 1947. Déclaration À la sous-préfecture 
de Ri: CLUB SPORTIF TEILHETOIS. But: prati- 
exercices physiques, les sports et 
entretenir entre ses membres des relatlons 
d'amitié et de bonne camaraderie, Siège s0- 
cial: mairie de Teilhet. 








21 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. SOCIÉTÉ AMSCALR DES CHASSEURS 
D'ITANXON VILLE. But: protection du gibier, son 
répeuplement, répression du braronnage et 
destruction des animaux nutsibles. Siège s0- 
cial: chez le président, M. Larminach, Han- 
nonville-sous-les Côtes. 


21 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. SOCIÉTÉ AMICALE DES CHASSEURS DES 
Erarnces. But: protection du gibier, répression 
du braconnage et destruction des animaux 
nuisibles. Siège social: chez le président, 
M. Charvy, Combres-sous-les-Côtes. 








22 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Miliana. AMICALE RÉGIMENTAIRE DES ANCIENS DU 
Ge RÉGIMENT DE TIRAULEURS ALGÉRIENS. But: main- 
tien de l'esprit de corps et des vieilles tra- 
dil'ons de camaradsrie et de solidarité de l'er- 
mée d'Afrique. Siège social: chez le président, 
M. Gustave Sire, route d'Orléansville, Miliana. 


22 août 1947. Déck. n à la sous-préfecture 
de Charaoïiles, SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE næ 
SAINT - MAURICE - LES - CHATEAUNEUF. Modification 
aux statuts; conservation du gibier et répres 
sion du braconnage, Siège social: mairie de 
Sajal-Maurice-les-Châteauneuf. 
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— 
PB août 1947, Déclaration À la préfecture de 
police, ASSOCIATION DFS CONSOMMATEURS ET N°60 
CIANTS DE FERRAILLES. But: assurer et contrôl 
l'application des règ:es fixées par l'accord d 
26 iCvrier 1947 conclu en vue de fac 
provisionnement en ferrailles des consomrma- 
teurs et d'assurer l'exercice régulier du com- 
merce des ferrailtes. Siège svtial : 2, rue de 
La sue, Paris. 

0 } à at 
de Douai. 
LÈVES DES É 


15 + 


liter l’a] 


à la ut jap cture 
ANCYENNES ET ANCIENS 
} OLES LAIQUES DR FLINES-LEZ-RACHES. 
Bu utenir ]1es écoles laïques de Fjines lez- 
Kaches, encourager l'enseignement et proté- 
ger l’école laïque et le personnel en nant. 
Siège social: école publique des garç ons, rue 
Dupire, à Flines-1ez-Raches. 





1917. Déclaration 


AMICALE DES 


24 août 1917. 


Lons-le-Saunier. 
MUNALE D'AVAL. Bul: 
fävoriser le repeuplement. 
de Champrougier. 


à la prétect ure de 
CHASSE  INTERCOM- 
braccnnage, 
jai: mairie 


Déchration 
SOCIÉTÉ DE 
supprimer le 
siège s0c 





2 août 1947. Déclaration À la préfecture de 
l'Eure, Société Sant-HUBERT-CLUB D'INCAR VILLE, 
braconnage et repeuple- 


But: répression du 





ment du gibier. Siège social: mairie d'Incar- 
ville, 

29 août 1947. — Déclara! ion à la sous-préfecture 
de Lieppe. UNION DES COMMERÇANTS ET ARTISANS 


défense et 
artisans 
social: 


BELLENCOMBRE. But: 
commerçants et 
Siège 


DU CANTON DE 
union de tous les 
du conton de Bellencombre. 
mairie de Bellencombre., 

PB» à nt 
Calvados. 
perour. But: 





1987. Déclaration à la préfecture du 
SOCIÉTÉ DR CHASSE DE FONTAINE-ETOU- 
protection du gibier. Siège s0- 


Cial: mairie de Font aine Etoupefour. 
29 n4 ût 1917. pe clar: ition à la SOUS- pre sfect ure 
de Sedan, SOCIÉTÉ DE CHASSE SUR LES BOIS D’ILLY. 


l 11: protet ton de ù di ts de chasse 
gibier, Siège social: pavillon Giboux, 
de-Mars, Sedan. 


et du 
Champ- 





laration à la sous-préfecture 
CHASSE EN PLAINE DE LA 
pro‘ection des droits de 
Siège social: pavillon Gi- 


25 août 1947. Dé 
SOCIÉTÉ DE 
COMMUNE D'ILLY. Dut: 
chasse F. du gibier. 


de Sedan. 


boux harmp- de-Mars, Sedan, 

25 août ti Déc! aration à la préfecture de 
Ja Haute-Vienne, SOCIÈTÉ DK CHASSE COMMUNALE 
DE MaGxa de RG. But: repeuplement, destruc- 
tion des nuisibles et gardiennage. Siège social: 
tnairie de Magnac-Bourg. 


93 août 1947. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres, Société de chasse La FRATERNELLE 
pe BREUIL-COIFFAULT, But: peupler et favoriser 
l'élevage du gibier, détruire les oiseaux de 
proie et les animaux nuisibles, Siège social: 





chez le président, M. Jean Morin, Breuil-Coif- 
fault 

25 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune, AMICALE LAÏQUE EUSTACHE-VARET, 
But: défense de l'école laïc ! 1e, aule aux élèves 
des écoles de Violaines. Sièg 'C "soc jal: salle des 


fôtes de Violaines 





25 août 1947. Déc laration à la préfeclure de 
police. CENTRR CATHOLIQUE INTERNATIONAL DE DOCU- 
MENTATION ET STATISTIQUES, But: association 
d'études et de recherches scientifiques au pro- 
fit des missions catholiques et du clergé. 
Siège social: 16 ter, avenue Bosquet, Paris. 
26 août 1917, Déc laration à 1a préfectur è de 
police. GROUPEMENT DE DÉFENSE DES LOCATAIRES DE 
LA S, À. G. I. (société anonyme de geslion im- 
mobilière), groupe Berthier. But: défendre les 
intérêts des locataires de ladite S. A. G. I. 
(groupe Berthier). Siège social: 2, square du 
Rhône, Paris. 
e 





26 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Abbeville, SOGÉTÉ DE CHASSE EN PLAINE DE PORT- 
Le-GRanD. But: organisation de la chasse, ré- 
pression du braconnage et abus. Siège social: 
mairie de Port-le-Grand. 


1947, Déclaration à la préfecture de 
UNION SPORTIVE MARSONNASSIENE, But: 
Siège social: mairie de Marsonnas. 





26 août 
l'Ain. 


{00 ball. 





26 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
Loir-æt-Cher. SYNDICAT DE CHASSE DE LA COMMURE 
pe Briou, But: conservation du gibier par limi- 
talion des jours de chasse, destructi on des ani- 
maux nuisib'es, répression du braconnage et 
repeuplement du gibier. Siège social: mairie 
de Briou 





claration à la sous-préfecture 
de Blida. COMITÉ D'ENTENTE RÉGIONAL DES ASSOCIA- 
TIONS DE GRANDS INVALIDES DE GUERRE, But: coor- 
donner les efforts en vue d'obtenir les meil- 
teurs résullats pour la défense des intérêts 
des grands inva des de guerre. Siège social: 
5, rue Dupetit-Thouars, B! ide. 
27 août KIA Dé larati on à la préfecture de 
police, LES SYLVETTES, But: pratique des 
' 

{ 


août 1917. Dé 





SPOFIS, principalement bas kett- ball et nala- 
établissements Héko, rue 


n, siè ge social : 


Réau mur, 122, Paris. 


25 août 1917, Déclaration à la préfecture des 
Côles-du-Nord. ASSOCIATION SPORTIVE TRÉGUEU- 
SIENNE, But: pratique des exercices physiques 
et football. Siège social: mairie -de Trégueux. 


28 août 1947. 














Déclaration à ja préfecture de 


l'Isère, GRENOBLE PILLARD-CLUB, But: encourage- 
ment du jeu de billard. Siège social: 8, rue 


Bressicux, Gren ble. 


98 août 1947. . Déclaration à Ja préfecture “de 
la Charente, SECTION POUDRERIE D'ANGOULÊME DES 
ANCIENS COMDATTANIS ET VICTIMES DES DEUX GUER- 
nes, But: défense des revendications et des 
droits des mutilés des guerres 19141918 et 
1939-1915. Siège social: poudrerie nationale, 
Angouième, 


28 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain, UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS DE 
L'’AIN ET DES MUTILÉS ANCIENS COMBATTANTS, COMPAT- 
TANTS DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES DES DEUX 
GUERRES DE L'UNION FÉDÉRAL. But: défense des 
intérêts pnoraux €t matériels des victimes des 
deux guerres. Siège social: maison du combat- 
tant, 26, avenue du Mail, à Bourg. 











28 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain, AMICALE D ELA OLASSE 1949. But: solidarité, 
ertr'aide. Siège social: café Lansard, rue 
Notre-Dame, à Bourg. 





28 août 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. ASSOCIATION DES COMPATTANTS, COMBATTANTS 
DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES DES DEUX GUERRES 
DE L'UNION FÉDÉRALE, But: défense des intérêts 


moraux et matériels des victimes des deux 





guerres. Siège social: maison du combattant, 
26, avenue du Mail, Bourg 

29 août 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. UNION DÉPARTEMENTALE DE L'UNION FRAN- 


ÇAISE DES ASSOCIATIONS DE COMBATTANTS, COMPAT- 
TANTS DE LA LIBÉRATION ET VICTIMES DES DEUX 
GUERRES DE L’AIN. But: coordonner l'action des 
victimes des deux guerres pour la libération 
et la reconstruction de la France. Siège so- 
cial: maison du combattant, 26, avenue du 
Mail, à Bourg 


98 août 1947. Déc 





laralion à la préfecture de 
l'Ain. UNION LOCALE DE L'UNION FRANÇAISE LES AS- 
SOCIATIONS DE COMBATTANTS, COMBATTANTS DE LA LI- 
DÉRATION ET VICTIMES DES DEUX GUERRES (révion 
de Bourg). But: coordonner l'action des vic- 
times des deux guerres pour la libération et 
la reconstruction de la France. Siège social: 
“ras on du combattant, 26, avenue du Mail, à 
Bourg. 


°g août 197. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CoUDRES. But : pro- 
tection du gibier et répression du braconnage. 
Siège social: salle de Mme veuve Gosse, 
Coudres. 


29 août 1947. 








Déclaration à la préfecture de 
Marseille. UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒUVRES 
PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIAIES. But: encoura- 
ger et faciliter la vie et le développement de 
l'ensemble. Siège social: 54, rue Paradis, 
Marseille. 


29 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
du Re AMICALE DFS CHASSEURS DE FONTGOM- 
PAULT, But: inlensification de la production du 
gibier . la protection des nichées, le re- 
peuplement, l'élevage, la destruction des nui- 
sibles, la répression du brac onnage et l'exploi- 
{ation rationnelle de la chasse. Siège social: 
mairie de Fonigombault. 








30 août 1947. Déclaration à la préfecture 4 
la Drôme, Association SOCIËTÉ DEs AMS DE 
L'ÉCOLE LAIQUE DE BEAUVALLON. But: aider, en- 
courager les œuvres laïques. Siège social: 
école publique de Beauvallon. 2 








30 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION DE CHASSE DE GADEXCO 
But: repeuplement du gibier et destru 
des animaux nuisibles. Siège social: mairie 
de Gadencourt. 





80 août 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Charente-Marilime. La BréboiRe. But 
peuplement et défense des intérêts cyné 
tiques. Siège social: mairie de Saint Des 
sur- Brédoire. 





1er septembre 1947. Déclaration à la préfec- 
ture de la Seinc- Inférieure. CoMiTé iv 

PROFESSIONNEL DU LOGEMENT DE ROUEN ET ENVIROV4 
{G. LI L.), But: suppression des logements 
insalubres, notamment par la construction de 
maisons répondant aux besoins des travail. 
leurs. Siège social: 7, rue des Arsins, Rouen. 


4er septembre 1947. Déclaration à la préfec! cture 
de Lille. MAISON DES JEUNES ET DE LA CULTURE Dx 





Croix. But: maison d'accueil, d'éducation 
physique et professionnelle. Siège social: 
93, rue Jean-Jaurès, Croix. 





4er septembre 1947. Déclaration à la sous 
préfecture de Vichy. Société de chasse IA 
DIANE DE  SAINT-DIDIER-EN-DONJON, But: lutte 
contre le braconnage et repeuplement du £ 
bier. Siège social: "mairie de Saint-Didier en 
Donjon. 


{er septembre 1947. Déclaralion à la préfeciure 
de Marseille. GROUPEMENT D'ENTR’AIDE DES CAS 
SAMANCIENS (Sénégal. Bul: solidarité. Siège s 
clal: 4, boulevard des Dames, Marseille, 








2 septembre 4947. Déclaration à la préfecture 
de Perpignan. STADE OLYMPIQUE  RIVESALTAI 
But: pratique de tous les sports, Siège social : 
grand café Huguet, à Rivesaltes, 





s septembre 1917. Déclaralion à la sous-pré 
fecture de Béziers. ASSOCIATION MUTUELLE DI 
POISSONNIERS DÉTAILLANTS DE L’ARRONDISSEMENT DE 
Béziers. But: acheter du poisson et le rép 

tir entre les membres du syndicat. Siège 50 


cial: halles centrales, élaux 7 et 9, Béziers. 





4 septembre 1947, Déclaralion à la préfecture 
Marseille. GROUPEMENT FRANÇAIS D'ASSISTANCE Al Le 
PRISONNIERS, DÉPORTÉS, INTERNÉS ET VICTIMES DE 
IA GUERRE. Bul: assistance aux prisonnier 
déportés, internés et victimes de la 
Siège social: 29, rue de la République, Mar- 
scille. 


guerre 





4 septembre 1947, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cambrai. ENTR'AIDE ET ÉDUCATION. 
But: subventionner les œuvres d'assistance 


de la commune et éduquer l'enfance par 
l'image, Siège social: salle des fêtes, à 


Haussy. 





4 septembre 1947. Déclaration à la sous-pré- 
fecturz de Sainte-Menehoulki. AMICALE BIO\- 
NAISE. But: pratique des sports. Siège social: 
chez M. Jean Raulet, président, Courtemont 





5 septembre 1947. Déclaration à la préfecture 
des Vosges. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSE DE 
DiNOZÉ. But: mise en commun des terres et 
bois sis dans la commune de Dinozé et ]es 

communes limitro 'hes, prise à bail du droit 
de chasse sur lesdites communes, répression 
du braconnage, constatation des délits, repeu- 
plement du gibier de la chasse, Si iège social 

au domicile du président, M. Baudoin (Mar. 
cel), Dinozé. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 22 on 
1937: page 5:96, 2 colonne, au lieu de 
« 7 juin 1947 », lire: « 46 juin 1947 », et au lie! 
de : « Siège social: 25, rue Paul-Cav aré », lire 
« 33, TUE >aul- Cavaré ». 





Paris — Imp des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Arré. 





